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INTRODUCTION 

L’édification de l’Etat de droit au Bénin est l’une des principales options de développement de  la 

Conférence des Forces vives de la Nation de février 1990. Partie intégrante de la Constitution du 11 

décembre 1990, ce processus a fait l’objet de remarquables progrès qui se sont traduits par les efforts 

enregistrés par le Gouvernement et les partenaires au développement dans le cadre du Programme 

Intégré de Renforcement des Systèmes Juridique et Judiciaire (PIRSJJ) mis en œuvre sur la 

période2001-2011, suite aux Etats Généraux de la Justice (EGJ) de 1996. A l’issue  de ces  Etats 

Généraux, l’objectif retenu est d’"instaurer une justice de qualité, crédible et accessible au justiciable, 

contribuant à la paix sociale et au développement du Bénin". Dans ce cadre, la mise en œuvre du 

PIRSJJ a facilité la réalisation d’importantes réformes. Toutefois, un certain nombre de 

dysfonctionnements persistent parmi lesquels on peut retenir : 
 

 les retards excessifs dans l’instruction des affaires criminelles, qui génèrent un niveau 

anormalement élevé du taux d’incarcérations des personnes en attente d’être jugées (entre  

70% et 80%  des personnes incarcérées sont en attente de jugement
1
) ; 

 l’inexistence d’un mécanisme efficace de réforme du droit béninois, qui rend le processus 

d’adoption des réformes juridiques particulièrement lent ; 

 la corruption en milieu judiciaire ; 
 les pressions politiques qui entravent  l’indépendance de la justice; 

 le faible accès à la justice (liée notamment au coût de l’accès à la justice du fait de 

l’inexistence d’un mécanisme d’aide judiciaire, à l’ignorance du droit, à l’analphabétisme, aux 

difficultés d’accès à l’information…) ; 

 les conditions de détention ne respectant pas les règles minima et standards internationaux
2
  ; 

 l’inexistence de mécanisme efficace de réinsertion sociale des détenus ; 

 la faiblesse de la prise en charge de la jeunesse par le système judiciaire,  
 la faible capacité organisationnelle du ministère en charge de la justice.  

 

Pour remédier à ces dysfonctionnements, le Gouvernement s’est engagé à mettre en œuvre une 

"approche sectorielle" dans le secteur de la justice, perçue comme "un processus graduel qui nécessite 

l'établissement de bases solides telles que : une politique sectorielle déclinée en programmes de 

dépenses crédibles, des ressources allouées à moyen terme correspondant aux priorités définies dans 

la politique, un cadre sectoriel de coordination  inclusif et efficace, de réelles capacités 

institutionnelles et un système de suivi-évaluation des performances axé sur les résultats".  
 

C’est dans ce cadre que le Ministère en charge de la Justice dont la mission est de proposer au 

Gouvernement la politique nationale et internationale de l’Etat en matière de justice, a initié un 

processus ayant permis de rendre disponible la Politique sectorielle et le Programme National de 

Développement du Secteur de la Justice (PNDSJ) qui est la traduction opérationnelle et 

budgétaire de cette approche sectorielle. Par ailleurs, avec l’adoption du Programme d’Actions du 

Gouvernement (PAG) 2016-2021, une nouvelle ère de gouvernance de l’action publique est amorcée. 

Dans le cadre de la mise en œuvre de ce programme d’actions, le Chef de l’Etat a clairement affiché sa 

volonté d’engager des réformes profondes pour impulser et conforter une nouvelle dynamique de 

développement du pays.  

                                                           
1
 SIPAGeS 

2
 CICR, 1955 
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Le Programme d’Actions du Gouvernement (PAG) s’impose désormais comme le cadre de référence 

des programmes sectoriels. Ainsi, le Programme National du Développement du Secteur de la 

Justice a été révisé pour mettre en cohérence les mesures proposées avec les nouvelles 

orientations contenues dans le Programme d’Actions du Gouvernement.  Le présent document 

est structuré en quatre (04) parties :  

 la présentation du secteur (composantes, acteurs et principaux enjeux/défis) ; 

 la synthèse de la programmation pluriannuelle 2016-2021 ; 
 la présentation des axes et sous programmes du PNDSJ ;   
 le mécanisme de mise en œuvre (pilotage, gestion et suivi-évaluation). 

I-PRESENTATION DU SECTEUR 
 

1-1 Contexte de l’étude 
 

L’ambition d’avoir au plan national, un document d’opérationnalisation de la Politique Nationale de 

Développement du Secteur de la Justice qui soit véritablement un cadre de référence sectoriel et 

consensuel aux mains des décideurs du développement du Bénin et en particulier des autres 

institutions de la République, des acteurs du secteur privé, des partenaires Techniques et Financiers et 

des acteurs de la société civile a fortement nourri l’élaboration du présent programme. En réalité, la 

perception que les usagers ont de la justice béninoise ne semble guère s’améliorer malgré les 

nombreuses réformes mises en œuvre. La justice béninoise continue d’être décriée entre autres, pour 

sa lenteur, la corruption qui y sévit, sa dépendance vis-à-vis des pouvoirs politiques et économiques et 

de sa capacité à répondre effectivement aux problèmes des usagers, des citoyens et des contribuables. 

 

En réalité, le Bénin, avec une superficie de 112.622 km², partage ses frontières avec le Burkina Faso, 

le Niger, le Nigéria et le Togo. Il est ouvert sur l’océan atlantique et possède 120 km de côtes sur le 

Golfe de Guinée. Cette situation géographique exceptionnelle offre au pays une position stratégique 

dans la sous-région, notamment en matière de commerce et de transit pour lesquels des défis 

important restent à relever dans le cadre de la mise en place des tribunaux de commerce etc. 
 

Aussi, les différents recensements (RGPH1, 2, 3 et 4) ont-ils montré que la population béninoise a 

connu une évolution remarquable, passant de 3 331 210 habitants en 1979 à 10 008 749 habitants en 

2013. Cette poussée démographique se traduit par une forte demande sociale et d’infrastructures 

socio-économiques y compris celles relatives au secteur judiciaire au regard de la surpopulation 

carcérale, de l’éloignement des tribunaux de la population etc.  

 

Dans le même temps, force est de constater que la proportion de personnes vivant en dessous du seuil 

de pauvreté s’est accrue de 3,9 points, passant de 36,2% en 2011 à 40,1% en 2015. L’évolution de la 

pauvreté monétaire et non monétaire fait ressortir qu’en moyenne, 12,9% de la population présentent 

les deux formes de pauvreté sur la période 2007-2015 avec un élargissement du noyau dur de la 

pauvreté entre 2011 et 2015. Les ménages cumulant ces deux formes de pauvreté sont de 14,76% en 

2015 contre 13,36% en 2011, 11% en 2009 et 12,48% en 2007
3
. Ces tendances soulèvent des 

inquiétudes face à l’inexistence de mécanisme d’aide judiciaire qui rend le système judiciaire 

financièrement inaccessible pour les pauvres. 

                                                           
3
 INSAE, EMICoV 2007, 2009, 2011 et 2015 
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La Constitution du 11 décembre 1990 dispose en son article 30 que tous les citoyens ont droit au 

travail et que l’Etat doit s’efforcer de créer les conditions qui rendent la jouissance de ce droit 

effective. En 2014, l’Enquête sur la Transition des jeunes femmes et des jeunes hommes de l’école 

vers la Vie Active (ETVA) a révélé que 11,7% les jeunes gens âgés de 15 à 29 ans sont au chômage, le 

phénomène étant plus prononcé chez les hommes (16,6%) que chez les femmes (7,7%). La plupart de 

ces jeunes (62,5%) vivent des situations financières difficiles. L’enquête met en lumière que 44,7% de 

ces jeunes connaissent une durée de chômage allant de 6 mois à plus de 2 ans.  

 

Par ailleurs, le climat des affaires demeure peu attractif depuis 2008. Mais, le pays est passé de 

175ème à 153ème sur les cinq dernières années améliorant ainsi son rang dans le classement Doing 

Business. 

 

Somme toute, la mise en place de ce programme adossé à la Politique Nationale du Développement de 

la Justice consiste à susciter des réformes et créer un cadre stratégique d’actions dont la mise en œuvre 

concourt à la création d’un environnement favorable à la croissance économique et au développement 

national. 
 

1-2 Gouvernance et réformes dans le secteur de la justice 

 

Du point de vue de la gouvernance, le Bénin est nettement en dessous de la moyenne des pays 

d’Afrique sub-saharienne, notamment au regard du « contrôle de la corruption » qui mesure l'usage 

des prérogatives du pouvoir à des fins personnelles, en particulier l'enrichissement des individus 

disposant d'une position de pouvoir. 

En effet, les performances en matière de contrôle de la corruption se sont, en outre, régulièrement 

dégradées depuis 1998. L’indice de perception de la corruption de Transparency International axée sur 

le Bénin révèle une dynamique négative et persistante de la corruption sur les cinq années 

d’observation de la position du Bénin par rapport à l’ensemble des pays évalués de 2012 à 2016. Le 

rang du Bénin en 2016 est identique à sa position de l’année 2012 et les scores obtenus au cours 

desdites années présentent les mêmes résultats. De même, la carte de score publiée par la fondation 

Mo Ibrahim met également en exergue la régression du Bénin en ce qui concerne l’indice de 

gouvernance globale où le Bénin perd 1 point de 2012 à 2016. Cette baisse de performance traduit un 

malaise ou des mécontentements dans la gouvernance du pays. 

Le diagnostic sur la stratégie nationale de gouvernance et de lutte contre la corruption  élaboré par le 

Ministère de la Réforme Administrative et Institutionnelle (MRAI) en novembre 2010 témoigne de 

cette dynamique confirmée en 2016 par le rapport sur le Système National d’Intégrité, lequel rapport 

souligne l’existence du mal à tous les niveaux. Les résultats issus de l’étude de la perception des OSC 

réalisée en 2017 mettent également en exergue que très peu de structures, d’institutions et de 

corporations sont honnêtes. Sur dix (10) institutions et structures de l’Etat, au moins huit (8) sont 

déclarées corrompues. Seule la catégorie des élèves du primaire a pu réunir plus de 70% des 

perceptions positives des OSC et se trouvent en conséquence au premier rang des structures jugées 

"honnêtes". 
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Dans la recherche de solutions appropriées, le Gouvernement du Bénin, à l’issue d’un long processus 

qui a débuté en 1996 avec la tenue des Etats Généraux de la Justice, a procédé à un diagnostic 

rigoureux du secteur de la Justice. Un objectif a été défini : consolider l’Etat de droit, en instaurant 

"une Justice de qualité, efficace, crédible et accessible, contribuant à la paix sociale et au 

développement du Bénin". 
 

En dépit des efforts fournis par le Gouvernement, certaines tendances lourdes et négatives persistent : 

(i) les mauvaises conditions de détention dans les prisons civiles (surpopulation carcérale, ration 

alimentaire quotidienne insuffisante, mauvaises conditions d’hygiène) ; (ii) les longues durées des 

détentions provisoires et les violations des droits de l’Homme ; (iii) l’inexistence de mécanisme d’aide 

juridique et judiciaire ; (iv) la corruption ; (v) le non-respect des délais de garde à vue ; (vi) la 

persistance des scènes d’intimidations, d’invectives au sein des prétoires ; (vii) le blocage de certaines 

décisions de justice devenues exécutoires. 
  

Par ailleurs, la promotion et la protection des droits humains se heurtent aux obstacles de tous genres à 

savoir: (i) l’impossibilité pour l’Etat, au plan financier, de garantir la jouissance effective des droits à 

tous les citoyens ; (ii) l’analphabétisme généralisé et les pesanteurs socioculturelles qui ne favorisent 

pas la mise en œuvre des droits reconnus aux femmes par les instruments juridiques internationaux et 

nationaux et (iii) l’insuffisance de la vulgarisation des instruments juridiques internationaux et 

nationaux des droits de l’Homme. 
 

En ce qui concerne les réformes, le Gouvernement à travers son programme d’actions 2016-2021, a 

fait le choix d’initier des réformes politiques, institutionnelles et organisationnelles.  

 

Le secteur de la Justice devra contribuer à la mise en œuvre  du pilier n°1 du PAG en 

s’appropriant clairement la volonté du Gouvernement de rétablir un Etat respectueux des 

principes de la démocratie. En effet, les défis du secteur de la justice déclinés dans le PNDSJ 

révisé en lien avec le Programme d’Actions du Gouvernement consistent : 

 au renforcement des bases de la démocratie et de l’Etat de droit (axe 1 du PAG) à travers : i) 

le renforcement de l'indépendance de la justice, l'intégrité des acteurs et la modernisation 

du cadre législatif, ii) l’amélioration de l'accès à la justice et du respect des droits de 

l'Homme, de l'adolescent et de l'enfant ; 

 à l’amélioration de la gouvernance (axe 2 du PAG) par : iii) la modernisation des services 

judiciaires, iv) la modernisation du système pénitentiaire, v) le renforcement des capacités 

institutionnelles et de la gestion des ressources. 

A travers ces options, l’action publique vise à consolider la démocratie en restaurant la confiance 

des béninois au système judiciaire et en garantissant la sécurité des investissements privés nationaux 

et étrangers. Les mesures à mettre en œuvre portent entre autres sur : (i) l’amélioration de la qualité 

des Lois et leurs mises en application, (ii) le renforcement de l’indépendance du pouvoir judiciaire 

vis-à-vis du pouvoir exécutif et de toutes sources d’influence, (iii)  le renforcement de la lutte 

contre la corruption et de la criminalité sous toutes ses formes, (iv) l’amélioration des performances 

des services judiciaires et (v) la mise en place d’une juridiction de commerce de façon à garantir 

l’amélioration de la qualité de la gouvernance et l’existence d’une justice transparente et équitable. 
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1-3 Composantes et acteurs du secteur 

 

Au Bénin, le secteur de la justice se définit comme « l’ensemble des structures et institutions 

publiques et privées participant à l’élaboration, l’instauration, l’interprétation et à l’application des 

règles de droit constituant le cadre normatif régissant les rapports et activités au sein d’une société, à la 

résolution des conflits qui en découlent, à la définition, l’adoption et à la mise en œuvre des sanctions 

en cas de non-respect de ces règles
4
». 

 

Ainsi, le secteur de la justice s'étend sur les trois branches du pouvoir étatique (exécutif, législatif et 

judiciaire) et inclut  des acteurs non étatiques essentiels au bon fonctionnement de la justice tels que 

les avocats, les notaires, les huissiers de justice, les commissaires-priseurs, les experts judiciaires, 

ainsi que les organisations de la société civile intervenant dans le secteur.  

Cette définition large du secteur tient au fait que la justice implique des institutions différentes et 

souvent indépendantes, mais dont les performances sont interdépendantes
5
. Aussi, des améliorations 

portant sur un niveau donné du système peuvent-elles être compromises par des insuffisances notées 

au niveau d’autres acteurs s. Dès lors, améliorer les performances de la justice implique une approche 

holistique, c’est-à-dire tenant compte des interdépendances systémiques existant entre les différents 

acteurs du secteur, et implique également que les institutions indépendantes qui composent le secteur 

disposent d’une vision commune, coopèrent et se coordonnent entre elles.  

De même, le secteur de la justice inclut un certain nombre de structures symboliques, comme le cadre 

légal des droits et obligations y compris les procédures pénale, civile et administrative voire 

coutumière, les corps des professionnels de la justice (magistrats, greffiers, avocats, huissiers, 

notaires, commissaires-priseurs,...), les cours et tribunaux, les services de police, les services 

pénitentiaires, les organes spécifiques de recours pour la défense des droits de l’homme, et l’ensemble 

des services administratifs concernés.  

Le pouvoir judiciaire, troisième branche du pouvoir à côté des pouvoirs législatif et exécutif, bénéficie 

au regard du concept de la séparation des pouvoirs, qui découle du principe de l’Etat de droit, d’un 

statut particulier, dans la mesure où il doit pouvoir fonctionner sans l’interférence indue des deux 

autres branches. Cette indépendance organique doit être préservée ainsi que celle des acteurs qui ont 

pour mission de rendre la justice, à savoir les juges. Elle est quelque peu relative au plan fonctionnel 

parce qu’en tant que service public, son budget est voté en principe par le législateur et l’ordonnateur 

des crédits alloués au judiciaire, en dehors de la Cour Suprême et de la Haute Cour de Justice, est le 

ministre de la Justice (pouvoir exécutif). La délimitation du secteur de la justice se trouve en annexe 1.  

                                                           
4
 PSN-DSJ 2015-2025, Page 14 

5
Cette interdépendance est par exemple particulièrement claire dans les affaires pénales (traitement des plaintes, 

enquêtes, poursuites et jugement) et peut être vue comme une chaîne dans laquelle les actions de chaque institution 

judiciaire influe sur la suite à donner.    
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II-SYNTHESE DE LA PROGRAMMATION PLURIANNUELLE (2016-2021) 

 

Conformément aux principes de la planification stratégique, la Politique du secteur de la justice est 

élaborée sur une perspective à moyen terme. Dans ces conditions, il est nécessaire qu’elle soit traduite 

en Programme dont l’échéance est établie sur le moyen terme. Ceci permettra de traduire la vision du 

secteur en des actions concrètes. C’est dans ce cadre qu’est élaboré le Programme National de 

Développement du Secteur de la justice (PNDSJ).  
 

2-1 Cadre programmatique du PNDSJ 

 

L’élaboration de la Politique du secteur de la Justice, est entre autres, fondée sur les enjeux et défis 

identifiés lors du diagnostic du secteur, lesquels défis et enjeux découlent des problèmes auxquels se 

trouvent confrontés le justiciable, le citoyen et le contribuable.  
 
Ainsi, les enjeux retenus pour répondre aux attentes des usagers, des citoyens et des contribuables en 

matière de justice et d’Etat de droit, se résument ainsi qu’il suit   : (i) la qualité du cadre législatif et 

réglementaire   ; (ii) la sécurité judiciaire   (police judiciaire et justice judiciaire)  ; (iii) l’accès à la 

justice et au droit   ; (iv) le respect des droits de l’homme en milieu carcéral   ; (v) la protection de 

l’enfance et de la jeunesse   ; (vi) la bonne gouvernance du secteur et la gestion optimale des 

ressources. 
 

L’analyse de ces enjeux, confrontée avec celle des causes structurelles des dysfonctionnements 

identifiés, a permis de formuler la nouvelle vision du secteur de la justice, ainsi que sa mission qui se 

présentent comme suit   :  
 

Vision   : La justice béninoise en 2025, est un service public de qualité, efficace, performant, 

plus crédible et accessible aux justiciables   et contribuant à la paix sociale et au rayonnement 

économique du Bénin.  
 

Mission   : Garantir et protéger l’Etat de droit, veiller au respect des droits fondamentaux des 

citoyens et de leur traitement égal devant la loi en promouvant une justice accessible, 

indépendante, intègre et crédible rendue dans un délai raisonnable. 
 

Par ailleurs, les options stratégiques élaborées à partir des résultats du diagnostic ont permis d’établir 

le cadrage stratégique pour le développement du secteur de la justice. Le développement des 

orientations stratégiques et la formulation des stratégies (confère le document de Politique) a permis 

de structurer le Programme National de Développement du Secteur de la Justice (PNDSJ) en cinq (05) 

sous-programmes arrimés avec les axes stratégiques du PAG.  
 

Chaque sous-programme est décliné en des objectifs de développement qui permettront 

d’opérationnaliser la vision et la mission du secteur de la justice, dans la perspective de relever les 

défis identifiés. Ainsi, les sous-programmes retenus et mis en cohérence, chacun avec les objectifs y 

afférents, sont récapitulés dans le tableau I ci-après.  
 

Suivant la logique de la cohérence, les objectifs retenus ont servi de repères pour élaborer le cadre 

logique de chaque sous-programme. Aussi, une planification pluriannuelle a-t-elle été réalisée par 

sous-programme servant de référence pour l’élaboration des plans de travail annuels. 
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Tableau 1: Cadrage stratégique du PNDSJ REVISE 

 

PILIER I DU PAG – CONSOLIDER LA DEMOCRATIE, L’ETAT DE DROIT ET LA BONNE GOUVERNANCE 

 

A1 DU PAG : Renforcement des bases de la démocratie et de l’Etat de 

droit 
A2 DU PAG : Amélioration de la gouvernance 

 

 

MISSION DU SECTEUR DE LA JUSTICE : Garantir et protéger l’Etat de droit, veiller au respect des droits fondamentaux des citoyens et de leur traitement égal 

devant la loi en promouvant une justice accessible, indépendante, intègre et crédible rendue dans un délai raisonnable 

 

 

OS1 - Renforcer l’indépendance et l’intégrité de la justice et garantir à 

tous un accès à une justice de qualité 

 

OS2 - Améliorer la performance et l’efficacité de l’administration du secteur de la 

Justice 

 

PORGRAMME 1. Renforcement de l’indépendance 

et de l’intégrité des acteurs de la justice et 

modernisation du cadre législatif 

PROGRAMME 2. Amélioration de l’accès à la 

justice, et du respect des droits de l’homme, de 

l’adolescent et de l’enfant 

PROGRAMME 3. 

Modernisation des services 

judiciaires 

PROGRAMME 4. Modernisation 

du système pénitentiaire 

PROGRAMME 5. Renforcement des capacités 

institutionnelles et la gestion des ressources 

SP611. 

Renforcement de 

l’indépendance 

du pouvoir 

judiciaire 

SP12. 

Renforcement 

de l’intégrité et 

de la 

déontologie des 

acteurs du 

secteur 

SP13. 

Modernisation 

du cadre 

législatif, 

normatif et 

institutionnel 

SP21. 

Amélioration 

de l’accès à la 

Justice, au 

Droit et à 

l’Information 

SP22. 

Renforcement 

de la protection 

et de la 

promotion des 

droits de 

l’homme 

SP23. 

Renforcement 

des systèmes et 

des mécanismes 

de protection 

judiciaire des 

mineurs en 

situation 

difficile 

SP31. 

Amélioration 

de la 

performance 

des services 

de police 

judiciaire 

SP32. 

Amélioration 

de la 

performance 

des 

juridictions et 

de l’exécution 

des décisions 

de justice 

SP41. 

Renforcement du 

cadre 

institutionnel et 

organisationnel 

du système 

pénitentiaire 

SP42. 

Amélioration des 

conditions de 

détention et de 

la réinsertion 

sociale et socio 

professionnelle 

des détenus 

SP51. 

Renforcement 

du cadre 

institutionnel et 

modernisation 

de la gestion 

des ressources 

et de 

l’organisation 

administrative 

SP52. 

Renforcement des 

capacités de 

programmation, 

de 

suivi/évaluation 

et de contrôle 

SP53. 

Amélioration 

du 

traitement 

de 

l’information 

et du 

système 

informatique 

                                                           
6
 SP = Sous-Programme 
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2-2 Cadrage budgétaire du PNDSJ 
 

Sur la base du planning pluriannuel de chaque sous-programme dont l’échéance est établie sur la 

période 2016 - 2021, l’estimation des coûts a été faite sur la base d’un cadrage budgétaire précis.  
 

En effet, l’un des enseignements tirés du diagnostic du secteur de la justice est que l’inexistence de 

cadrage budgétaire des programmes quinquennaux du Ministère, ainsi que les hypothèses de 

financement trop optimistes du Programme Intégré de Renforcement des Systèmes Juridique et 

Judiciaire (PIRSJJ), sont à l’origine des difficultés de mise en œuvre. 
 

Ainsi, le cadrage budgétaire de la programmation pluriannuelle des dépenses au niveau du PNDSJ, a 

permis d’ajuster les programmes de dépenses aux ressources disponibles sur la période de 

programmation. Elle a conduit donc à intégrer la contrainte budgétaire en amont du budget annuel afin 

de s’assurer de la faisabilité et de la crédibilité des politiques publiques. L’estimation des ressources 

disponibles découle du cadre budgétaire à moyen terme qui, sur la base des hypothèses de croissance 

et de recettes fiscales, détermine le montant des dépenses de l’Etat compatible avec la stabilité 

macro-économique, et la poursuite du programme du pays avec le FMI. 
 

En effet, la démarche de cadrage de la programmation est devenue une obligation légale avec 

l’adoption en septembre 2013 d’une nouvelle loi organique relative aux lois de finances (LOLF) 

transposée de la directive UEMOA relative aux lois de finances. La nouvelle LOLF consacre la 

budgétisation par programmes et actions.  
 

Dans le cadre ci-dessus indiqué, il a été réalisé une projection de l’évolution quinquennale des 

ressources et des dépenses du secteur de la justice sur la base du budget 2016 et ce, suivant deux 

scénarii   :  

(i) scénario 1   (scénario de base): les dépenses du secteur évoluent au rythme auquel évolue le 

Budget Général de l’Etat (BGE). Ainsi, la part du secteur dans le total des dépenses de l’Etat reste 

inchangée.  
 

(ii) scénario 2 (augmentation de la part des dépenses du secteur dans les dépenses réparties du BGE) : 

les dépenses du secteur évoluent plus vite que celles du BGE.  
 

Il est à noter que les arbitrages intra-sectoriels sont restés inchangés dans les deux scénarios. 

Globalement, le coût des activités inscrites au PNDSJ pour la période 2016-2021, est en F CFA de 

2.372.738.877.000 

 

Aussi, est-il nécessaire de rappeler que l’estimation du coût du PNDSJ n’a pas été aisée et est basé sur 

les hypothèses ci-après : 
 

 le financement est censé couvrir l’ensemble du secteur de la justice, lequel s'étend sur les trois 

branches du pouvoir étatique (l’exécutif, le législatif et le  judiciaire) et inclut des acteurs non 

étatiques essentiels au bon fonctionnement de la justice tels que les avocats, les notaires, les 

huissiers de justice, les commissaires- priseurs, les experts judiciaires, ainsi que les acteurs de 

justice non étatiques. L’estimation à cette étape-ci, du coût du PNDSJ ne comporte que 

partiellement certaines institutions constitutionnelles de la République qui relèvent du pouvoir 

judiciaire (CS, HCJ), du pouvoir législatif, l’administration centrale des ministères en charge de 

la Justice, de l’Intérieur, des affaires sociales, l’administration pénitentiaire, les tribunaux et cours 
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d’appels, etc.  

 la prise en compte du volet gestion des relations avec les institutions qui s’est ajouté aux quatre 

fonctions précédentes du secteur justice. En effet, le renforcement des institutions de la 

République, la gestion des interactions entre l’Etat, le corps politique et la société civile mise en 

relief par la gestion des rapports du gouvernement avec l’ensemble des composantes de la société 

que sont les institutions de la République, les Organisations de la Société Civile et les groupes, 

partis ou alliances de partis politiques constitue une préoccupation essentielle à prendre en 

compte désormais dans le secteur justice afin d’assurer la mobilisation de tous autour des défis de 

développement national. Le financement des activités y relatives a nécessité la révision du 

PNDSJ sous réserve que certaines activités en matière de relations avec les institutions sont 

difficilement saisissables parce que relevant de l’imprévisibilité des interventions des acteurs 

politiques. 

Sur la base des hypothèses ci-dessus indiquées, le tableau ci-dessous indique que le coût des activités, 

établi selon une procédure d’évaluation basée sur l’identification des facteurs de coûts, des quantités 

et un coût unitaire déterminés par avance, a été fixé en fonction de la nature de la dépense : 

fonctionnement, investissement et prestations extérieures. Plusieurs catégories comptables ont été 

ouvertes dans ce sens. 

 

http://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89tat
http://fr.wikipedia.org/wiki/Soci%C3%A9t%C3%A9_(sciences_sociales)
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Tableau 2 : Coût estimatif du PNDSJ  

SYNTHESE DU CADRE DE DEPENSES SECTORIEL A MOYEN TERME PNDSJ REVISE 
En milliers de F CFA 

 

REPARTITION DES DEPENSES PAR ANNEE 
PNDSJ 

2016-2021 

 

CSDMT 2018 - 2021 

DETTES 2016 2017 2018 2019 2020 2021  

 

PROG 1 

SP11 

TSP11 0 0 0 66 286 670 708 244 077 1 023 849 857 65 550 912 1 863 931 516 
 

1 863 931 516 

TMJL 0 0 0 67 200 14 875 0 0 82 075 
 

82 075 

TAS 0 0 0 66 219 470 708 229 202 1 023 849 857 65 550 912 1 863 849 441 
 

1 863 849 441 

SP12 

TSP12 0 20 173 66 000 823 660 1 133 360 953 732 721 195 3 718 120 
 

3 631 947 

TMJL 0 20 173 66 000 792 660 1 102 360 922 732 690 195 3 594 120 
 

3 507 947 

TAS 0 0 0 31 000 31 000 31 000 31 000 124 000 
 

124 000 

SP13 

TSP13 0 36 250 601 120 3 257 575 3 373 605 3 315 422 2 931 115 13 515 087 
 

12 877 717 

TMJL 0 5 800 351 120 714 050 712 125 524 265 533 050 2 840 410 
 

2 483 490 

TAS 0 30 450 250 000 2 543 525 2 661 480 2 791 157 2 398 065 10 674 677 
 

10 394 227 

TOTAL 
PROG 

TPROG 1 0 56 423 667 120 70 367 905 712 751 042 1 028 119 011 69 203 222 1 881 164 723 

 

1 880 441 180 

TPMJL 0 25 973 417 120 1 573 910 1 829 360 1 446 997 1 223 245 6 516 605 

 

6 073 512 

TPAS 0 30 450 250 000 68 793 995 710 921 682 1 026 672 014 67 979 977 1 874 648 118 

 

1 874 367 668 

  
         

  
 

  

PROG 2 

SP21 

TSP21 0 30 000 69 432 1 137 935 1 402 635 1 497 245 1 190 120 5 327 367 
 

5 227 935 

TMJL 0 0 39 432 835 685 1 117 635 1 212 245 905 120 4 110 117 
 

4 070 685 

TAS 0 30 000 30 000 302 250 285 000 285 000 285 000 1 217 250 
 

1 157 250 

SP22 

TSP22 0 9 975 162 775 636 350 416 750 490 650 479 050 2 195 550 
 

2 022 800 

TMJL 0 9 975 137 775 622 100 389 800 369 800 358 200 1 887 650 
 

1 739 900 

TAS 0 0 25 000 14 250 26 950 120 850 120 850 307 900 
 

282 900 

SP23 

TSP23 0 163 549 1 472 060 1 920 700 2 176 027 1 355 089 1 050 587 8 138 011 
 

6 502 402 

TMJL 0 163 549 1 472 060 1 723 500 1 788 440 967 502 663 000 6 778 051 
 

5 142 442 

TAS 0 0 0 197 200 387 587 387 587 387 587 1 359 960 
 

1 359 960 
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REPARTITION DES DEPENSES PAR ANNEE 
PNDSJ 

2016-2021 

 

CSDMT 2018 - 2021 

DETTES 2016 2017 2018 2019 2020 2021  

 

TOTAL 
PROG 

TPROG 2 0 203 524 1 704 267 3 694 985 3 995 412 3 342 984 2 719 757 15 660 928 
 

13 753 137 

TPMJL 0 173 524 1 649 267 3 181 285 3 295 875 2 549 547 1 926 320 12 775 818 
 

10 953 027 

TPAS 0 30 000 55 000 513 700 699 537 793 437 793 437 2 885 110 
 

2 800 110 

                      
 

  

PROG 3 

SP31 

TSP31 0 0 30 200 77 149 944 77 600 027 77 577 077 77 328 477 309 685 725 
 

309 655 525 

TMJL               0 
 

0 

TAS 0 0 30 200 77 149 944 77 600 027 77 577 077 77 328 477 309 685 725 
 

309 655 525 

SP32 

TSP32 106 268 331 511 4 540 732 7 363 703 7 484 454 7 241 595 6 426 455 33 494 718 
 

28 516 207 

TMJL 106 268 331 511 4 540 732 7 113 703 7 226 454 7 233 595 6 426 455 32 978 718 
 

28 000 207 

TAS 0 0 0 250 000 258 000 8 000 0 516 000 
 

516 000 

TOTAL 
PROG 

TPROG 3 106 268 331 511 4 570 932 84 513 647 85 084 481 84 818 672 83 754 932 343 180 443 
 

338 171 732 

TPMJL 106 268 331 511 4 540 732 7 113 703 7 226 454 7 233 595 6 426 455 32 978 718 
 

28 000 207 

TPAS 0 0 30 200 77 399 944 77 858 027 77 585 077 77 328 477 310 201 725 
 

310 171 525 

                      
 

  

PROG 4 

SP41 

TSP41 0 10 000 0 74 111 141 089 103 088 78 152 406 440 
 

396 440 

TMJL 0 10 000 0 74 111 141 089 103 088 78 152 406 440 
 

396 440 

TAS               0 
 

0 

SP42 

TSP42 2 050 000 5 255 174 15 207 587 16 788 119 27 037 783 27 037 826 27 562 062 120 938 551 
 

98 425 790 

TMJL 2 050 000 5 255 174 15 195 687 16 600 694 26 914 718 26 914 721 27 315 852 120 246 846 
 

97 745 985 

TAS 0 0 11 900 187 425 123 065 123 105 246 210 691 705 
 

679 805 

TOTAL 
PROG 

TPROG 4 2 050 000 5 265 174 15 207 587 16 862 230 27 178 872 27 140 914 27 640 214 121 344 991 
 

98 822 230 

TPMJL 2 050 000 5 265 174 15 195 687 16 674 805 27 055 807 27 017 809 27 394 004 120 653 286 
 

98 142 425 

TPAS 0 0 11 900 187 425 123 065 123 105 246 210 691 705 
 

679 805 

                      
 

  

PROG 5 SP51 TSP51 0 0 418 910 878 396 729 373 665 323 700 211 3 392 213 
 

2 973 303 
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REPARTITION DES DEPENSES PAR ANNEE 
PNDSJ 

2016-2021 

 

CSDMT 2018 - 2021 

DETTES 2016 2017 2018 2019 2020 2021  

 
TMJL 0 0 418 910 792 146 665 373 625 123 660 011 3 161 563 

 
2 742 653 

TAS 0 0 0 86 250 64 000 40 200 40 200 230 650 
 

230 650 

SP52 

TSP52 152 500 109 500 194 600 708 033 704 825 654 025 714 050 3 237 533 
 

2 780 933 

TMJL 0 99 500 184 600 643 033 630 675 579 875 619 800 2 757 483 
 

2 473 383 

TAS 152 500 10 000 10 000 65 000 74 150 74 150 94 250 480 050 
 

307 550 

SP53 

TSP53 0 0 40 707 1 220 531 1 283 986 1 128 001 1 084 821 4 758 046 
 

4 717 339 

TMJL 0 0 40 707 1 220 531 1 283 986 1 128 001 1 084 821 4 758 046 
 

4 717 339 

TAS 0 0 0 0 0 0 0 0 
 

0 

TOTAL 
PROG 

TPROG 5 152 500 109 500 654 217 2 806 960 2 718 184 2 447 349 2 499 082 11 387 792 
 

10 471 575 

TPMJL 0 99 500 644 217 2 655 710 2 580 034 2 332 999 2 364 632 10 677 092 
 

9 933 375 

TPAS 152 500 10 000 10 000 151 250 138 150 114 350 134 450 710 700 
 

538 200 

          
  

 
  

TOTAUX 

TOTAL 
GLOBAL 

2 308 768 5 966 132 22 804 123 178 245 727 831 727 991 1 145 868 930 185 817 207 2 372 738 877 
 

2 341 659 854 

GLOBAL 
MJL 

2 156 268 5 895 682 22 447 023 31 199 413 41 987 530 40 580 947 39 334 656 183 601 519 

 

153 102 546 

GLOBAL 
AS 

152 500 70 450 357 100 147 046 314 789 740 461 1 105 287 983 146 482 551 2 189 137 358 

 

2 188 557 308 
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III-PRESENTATION DU PROGRAMME D’ACTIONS DU PNDSJ REVISE 

 

3-1 Présentation stratégique et opérationnelle du programme 1 « Renforcement de 

l’indépendance et de l’intégrité des acteurs de la justice" 

 

3-1-1 Enjeux, défis et finalités  
 

Le diagnostic du secteur de la Justice a mis en évidence au niveau de ce programme plusieurs 

dysfonctionnements dont les enjeux et défis majeurs sont  (i) le contrôle de la corruption et de 

l’intégrité des acteurs, (ii) l’adaptation et l’application de la loi ; (iii) l’accès à la justice ; (iv) 

l’indépendance de la justice ; (v) la transparence et la redevabilité ; (vi) la gouvernance 

concertée, (vii) les lenteurs dans l’adoption de textes législatifs, la qualité de la rédaction, 

l’inexistence d’un mécanisme d’évaluation du coût de la mise en œuvre des textes votés. Les 

réponses à ces enjeux majeurs, perçues comme les finalités sont les suivantes :   

(i) l’examen préalable pour avis motivé par la Cour suprême, de tous projets de loi portant 

détermination des règles de procédures suivies devant les juridictions ainsi que toutes 

propositions de loi ; la reformulation des attributions de la Cour Constitutionnelle de façon à la 

maintenir dans sa mission de juge de la constitutionnalité des lois et d’institution régulatrice du 

fonctionnement des Institutions de la République sans lui permettre de sortir de son champ de 

compétence ; la réforme de la Cour suprême en lien avec le renforcement du contrôle externe du 

budget, la réforme de la Haute Cour de la Justice de façon à soumettre ses justiciables potentiels 

au droit commun et la nécessité de revoir la composition, les attributions et le mode de 

désignation des membres de certaines Institutions de la République et du Conseil Supérieur de 

la Magistrature ; 
 

(ii) la résolution des conflits d’attributions entre la CC et la CS dans la perspective des 

réformes, la clarification et la précision des domaines déjà très larges des droits de l’homme 

dans lesquels le juge constitutionnel peut intervenir de manière à ne pas empiéter sur les 

prérogatives des juridictions de l’ordre judiciaire ; 

 

(iii) la mise en place au Bénin d’une légistique modernisée de qualité, accessible et applicable 

en vue de l’amélioration de la qualité des lois adoptées, ainsi que celle du processus législatif. 

Ceci passe par la mise en place d’un mécanisme rendant obligatoire les études d’impacts 

économiques, budgétaire, social et environnemental préalable à l’adoption de toute nouvelle 

loi, le renforcement des capacités techniques des différents acteurs intervenant dans le 

processus législatif et réglementaire, y compris ceux de la Commission des lois de l’Assemblée 

Nationale et le Journal Officiel, la prise des textes pour les domaines non couverts, la mise en 

place d’un mécanisme efficace d’élaboration et de prise des décrets d’application des lois. 

3-1-2 Présentation des sous-programmes du programme 1 
 

Le programme 1 "renforcement de l’indépendance et de l’intégrité des acteurs de la justice" 

comporte trois sous-programmes à savoir : (SP1) renforcement de l’indépendance du pouvoir 

judiciaire vis-à-vis du pouvoir exécutif et de toutes autres sources d’influence ; (SP2) 

renforcement de l’intégrité et de la déontologie des acteurs du secteur ; (SP3) modernisation du 

cadre législatif, normatif et institutionnel. 
 

En ce qui concerne l’indépendance du pouvoir judiciaire vis-à-vis du pouvoir exécutif et de 
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toutes autres sources d’influence, les interventions visent à sauvegarder le principe de la 

séparation des pouvoirs en réduisant l’influence du pouvoir exécutif en général et du Président 

de la République de manière à clarifier le mode de désignation des membres, la composition, 

les domaines de compétences, les attributions et les missions des Institutions de la République 

(Cour Constitutionnelle, Cour Suprême, ….) et d’éviter les contrariétés de décisions. De même, 

le statut de juridiction d’exception fonctionnant de façon ad hoc de la Haute Cour de Justice 

sera réaffirmé et respecté, et sa composition garantira l’indépendance de ses membres et la 

procédure relative à la saisine sera révisée. La réforme de la Cour suprême sera effective ainsi 

que le renforcement de l’autonomisation et la déconcentration de la juridiction financière. 

Enfin, le Conseil Supérieur de la Magistrature sera renforcé dans ses attributions, dans son 

indépendance et l’autonomie de gestion budgétaire sera effective dans les juridictions. 

 

Le renforcement de l’intégrité et de la déontologie des acteurs du secteur permettra à terme 

d’élaborer et d’appliquer effectivement les codes de déontologie et d’éthique, de rendre 

opérationnelle et efficace d’une part les contrôles internes effectués en grande partie par 

l’Inspection Générale des Services Judiciaires (et tous les autres mécanismes d’audit et de 

contrôle mis en place) et d’autre part, la mise en place d’une Cour des Comptes fonctionnelle 

sans oublier la mise en place d’un compendium de bonnes pratiques. 

 

Enfin, le dernier sous-programme modernisation du cadre législatif, normatif et institutionnel 

de l’axe 1 consistera à renforcer le cadre légal et réglementaire et les relations avec les 

institutions,  améliorer la légistique, la qualité juridique, l'applicabilité et la connaissance de la 

loi puis à renforcer et soutenir les concertations interinstitutionnelles en vue de la célérité et de 

l'efficacité du processus législatif. Dans son opérationnalisation, ce sous-programme 

modernisation du cadre législatif, normatif et institutionnel appelle : 

 la mise en place d’un mécanisme systématique d’évaluation préalable de l’impact des 

nouvelles lois (sur l’environnement, le budget, les charges des juridictions…. etc.),  le 

renforcement des capacités techniques des différents acteurs intervenant dans le 

processus législatif et réglementaire et la relecture et l’actualisation des textes législatifs 

et réglementaires existants (lois, décrets,  … etc.) et enfin, l’initiation des textes pour 

les domaines non couverts ; 

 l’amélioration du processus législatif, vise l’évaluation du processus d’élaboration, 

d’émission d’avis motivé, d’adoption, de contrôle de constitutionnalité, de 

promulgation et de publication des lois, le renforcement de la Commission Nationale de 

Législation et de Codification et enfin la mise en place d’un mécanisme efficace et 

fonctionnel d’élaboration et de prise des décrets d’application des lois ; 

 le renforcement des capacités techniques et opérationnelles des Institutions de la 

République, la gestion des interactions entre l’Etat, le corps politique et la société civile 

mise en relief par la gestion des rapports du gouvernement avec l’ensemble des 

composantes de la société que sont les institutions de la République, les Organisations 

de la Société Civile et les groupes, partis ou alliances de partis politiques afin d’assurer 

la mobilisation de tous autour des défis de développement national. 

3-1-3 Cadre logique  
 

Le cadre logique du  programme 1 « renforcement de l’indépendance et de l’intégrité des 

http://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89tat
http://fr.wikipedia.org/wiki/Soci%C3%A9t%C3%A9_(sciences_sociales)
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acteurs de la justice » a été élaboré à partir des objectifs de développement découlant des 

orientations stratégiques, qui elles, ont été élaborées à partir des facteurs internes (forces et 

faiblesses) et externes (opportunités et menaces). Par ailleurs, les objectifs dudit programme ont 

été arrimés au Programme d’Actions du Gouvernement puis déclinés en résultats, lesquels 

résultats ont été assortis d’indicateurs de performances (qui permettront de mesurer les progrès 

réalisés). Ces derniers ont été ensuite déclinés en actions, de façon à observer une bonne 

cohérence entre tous les paramètres de la logique d’intervention. Enfin, les sources de 

vérification ont été indiquées. Tous les éléments de la logique d’intervention décrits sont 

récapitulés dans le tableau ci-après. 

Tableau 3 : Cadre logique des sous-programmes du programme 1   

  

SOUS PROGRAMME 11 : Renforcement de l'indépendance du pouvoir judiciaire 

 

 

LOGIQUE D'INTERVENTION 

 

INDICATEURS OBJECTIVEMENT 
VERIFIABLES 

SOURCES DE 
VERIFICATION 

CONDITIONS DE REALISATION 

             
OBJECTIF 
GLOBAL  

RENFORCER L'INDEPENDANCE ET L'INTEGRITE 
DE LA JUSTICE ET GARANTIR A TOUS UN ACCES 
A UNE JUSTICE DE QUALITE 

  
Niveau de satisfaction  des acteurs 
du système judiciaire  
Niveau de satisfaction du justiciable 

Rapport d'enquête 
Les acteurs du système judiciaire 
adhèrent au processus 

  
    

 
    

OBJECTIF 
SPECIFIQUE 

 

OS 11 - Renforcer l’indépendance du pouvoir 
judiciaire vis-à-vis du pouvoir exécutif et de 
toutes autres sources d’influence 

  Taux de mise en conformité  des 
textes législatifs et règlementaires 
des institutions avec les principes de 
séparation des pouvoirs  

Présidence, MJL,  Assemblée 
Nationale, Comité des 
réformes institutionnelles 

Les acteurs du système judiciaire 
adhèrent au processus 

 
 

    
  

 

RESULTATS 
VISES 

 

R 1.1.1 - La réforme des institutions de la 
Justice est réalisée  

  

Au 31 décembre 2018, les textes 
organiques relatifs aux institutions 
(Cour Constitutionnelle, la Cour 
Suprême, Haute Cour de Justice, etc.) 
sont modifiés  

Textes de loi 
DLCS, Haute Cour de Justice, 
Conseil Supérieur de la 
Magistrature, Cour Suprême, 
Cour Constitutionnelle. 
Constitution 

Les acteurs du système judiciaire 
adhèrent au processus 

  

 

R 1.1.2 - La réforme visant le statut de 
juridiction non permanente de la Haute Cour de 
Justice est réalisée. 

  

Au 31 décembre 2018, la procédure 
de saisine de la Haute Cour de Justice 
est révisée  
Au 31 décembre 2018, le statut de 
juridiction non permanente de la 
Haute Cour de Justice est affirmé. 
Nombre de saisines de la Haute Cour 
de Justice  

    

 
 

SOUS PROGRAMME 12 : Renforcement de l’intégrité et de la déontologie des acteurs du secteur 

 

 

LOGIQUE D'INTERVENTION 
 

INDICATEURS OBJECTIVEMENT VERIFIABLES SOURCES DE VERIFICATION 
CONDITIONS DE 

REALISATION 

   
 

         

OBJECTIF 
GLOBAL  

RENFORCER L'INDEPENDANCE ET L'INTEGRITE DE LA 
JUSTICE ET GARANTIR A TOUS UN ACCES A UNE 
JUSTICE DE QUALITE 

 
Niveau de satisfaction  des acteurs du système 
judiciaire et du justiciable 

Rapport d'enquête 
Les acteurs du 
système judiciaire 
adhèrent au processus 

   
 

 
 

 
 

  
  

  
OBJECTIF 

SPECIFIQUE 

 

OS 12  : Renforcer l’intégrité et la déontologie des 
acteurs du secteur 

 Diminution de 10% du nombre de plaintes sur le 
comportement des acteurs par les justiciables 
chaque année  

IGSJ 
Les acteurs du 
système judiciaire 
adhèrent au processus 

  
   

 
 

 
 

   
  

RESULTATS 
VISES 

 

R 1.2.1 - Les bonnes pratiques éthiques et 
déontologiques de la Justice sont élaborées et 
vulgarisées.  

 
Au 31 décembre 2018, les codes d’éthique et de 
déontologie sont élaborés et vulgarisés ; 

les codes d’éthique et de 
déontologie des acteurs 
judiciaires, CSM, IGSJ, les 
ordres professionnels, les 
parquets généraux 

Les acteurs du 
système judiciaire 
adhèrent au processus 

 

 Au 31 décembre 2018, au moins 60% des acteurs 
du secteur  ont reçu au moins deux formations 
sur le code de déontologie et d’éthique; 

 

R 1.2.2 - Les contrôles internes sont réalisés  
 Au 31 décembre 2018, au moins deux (02) 

inspections  sont réalisées chaque année  au 
niveau des juridictions 

Rapports d’activités IGSJ,  
Les acteurs du 
système judiciaire 
adhèrent au processus 
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SOUS PROGRAMME 12 : Renforcement de l’intégrité et de la déontologie des acteurs du secteur 

 

 Au moins deux (02) inspections  sont réalisées 
chaque année par les présidents de juridiction,  
les présidents des chambres d'accusation et les 
chefs de cour 

Rapports d’activités des 
juridictions  

 

 
Au 31 décembre 2017, un manuel de procédure de 
contrôle est effectivement élaboré et vulgarisé  

Manuel de procédures de 
contrôle, IGSJ  

 

R 123 - Les contrôles externes sont organisés et 
renforcés 

 
    

 
 

 

SOUS PROGRAMME 13 : Modernisation du cadre législatif, normatif et institutionnel 

 

 

LOGIQUE D'INTERVENTION 
 

INDICATEURS OBJECTIVEMENT VERIFIABLES SOURCES DE VERIFICATION 
CONDITIONS DE 

REALISATION 

             

OBJECTIF GLOBAL 
 

RENFORCER L'INDEPENDANCE ET 
L'INTEGRITE DE LA JUSTICE ET GARANTIR A 
TOUS UN ACCES A UNE JUSTICE DE 
QUALITE 

  
Niveau de satisfaction  des acteurs du 
système judiciaire et du justiciable 

Rapport d'enquête 
Les acteurs du système 
judiciaire adhèrent au 
processus 

             
OBJECTIF 

SPECIFIQUE  

OS 13  - Améliorer le cadre légal, la qualité de 
la loi (légistique, qualité juridique, et 
applicabilité de loi) et le processus législatif 

 

  
Rapport d'activités de la DLCS 

Les acteurs du système 
judiciaire adhèrent au 
processus 

             

RESULTATS VISES 

 
R 1.3.1 - Le cadre légal et réglementaire et les 
relations avec les institutions sont renforcées 

  
Au 31 décembre 2021, au moins 75% des 
institutions sont satisfaites des cadres de 
coopération impulsés par le MJL 

Rapport d'enquête 
Les acteurs du système 
judiciaire adhèrent au 
processus 

 
  

Au 31 décembre 2021, au moins 50% des 
OSC sont suivies et fonctionnent 
conformément au nouveau cadre 
institutionnel 

Rapport d'enquête 
Les acteurs du système 
judiciaire adhèrent au 
processus 

 

R 1.3.2 - La légistique, la qualité juridique, 
l'applicabilité  et la connaissance de la loi sont 
améliorées 

  

Au 31 décembre 2021, au moins 80%  des 
membres des structures intervenant dans le 
processus législatif sont formés à la 
légistique 
D'ici à fin 2021, 30% des lois ont fait l'objet 
d'étude d'impact avant leur examen à l'AN 
D'ici à fin 2021, au moins 80% des avant 
projets de lois  sont soumis à la CNLC  

Rapport d’évaluation,      
Secrétariat permanent de la 
CNLC, AN, Rapport d'activité, 

Les acteurs du système 
judiciaire adhèrent au 
processus 

 

R 1.3.3 - La célérité et l'efficacité du processus 
législatif sont renforcées et soutenues par des 
concertations interinstitutionnelles 

  
Taux d'étude des avant projets de lois  
soumis à la CNLC est passé à 80% au moins 
au 31 décembre 2021 

Rapport d'activité 
DLCS/DRIPDS 

Les acteurs du système 
judiciaire adhèrent au 
processus 

 

3-1-4 Planification pluriannuelle  

Un plan d’action pluriannuel des différents sous-programmes du programme 1 "renforcement 

de l’indépendance et de l’intégrité des acteurs de la justice" a été élaboré. Il met en évidence, la 

programmation opérationnelle des actions à mettre en œuvre et qui sont en liaison cohérente 

avec chaque résultat, en indiquant la ou les période (s) planifiées pour l’exécution desdites 

actions, les acteurs responsables de la mise en œuvre, ainsi que ceux qui sont impliqués dans le 

processus d’exécution. Il est bien entendu que cette planification est indicative et qu’elle peut 

être revue lors de la mise en œuvre et ce, en fonction des ressources mobilisées pour l’exécution 

desdites actions. Aussi, est-il nécessaire de souligner que ce planning pluriannuel sert de 

référence pour l’élaboration des Plans du travail Annuels (PTA). Le tableau ci-après donne les 

détails du Plan d’action pluriannuel des sous-programmes. 
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Tableau 4 : Plan d’action pluriannuel des sous-programmes du programme 1 : renforcement de 

l’indépendance et de l’intégrité des acteurs de la justice 

 

Sous-secteurs 
responsables 

 
SP 11 - Renforcement de l'indépendance du pouvoir judiciaire 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

MJL 

 

1.1.1 - REFORME DES INSTITUTIONS DE JUSTICE             

 

1.1.1.1 - Réforme de la Cour Suprême et de la Cour Constitutionnelle             

 1.1.1.1.1. - Réviser la loi portant organisation judiciaire       X       

  1.1.1.1.2. - Réviser les textes organiques des institutions (Cour 
Constitutionnelle et Cour Suprême)  

    X       

  1.1.1.1.3 - Prendre de nouveaux textes     X X     

  1.1.1.1.3 - Faire le lobbying et le plaidoyer en vue de la modification de la 
Constitution dans ses dispositions relatives à la Cour Suprême 

            

  1.1.1.2 - Réforme de la Haute Cour de Justice             

  1.1.1.2.1 - Réviser les textes organiques de la Haute Cour de Justice     X       

  1.1.1.3 - Réforme du Conseil Supérieur de la Magistrature             

  1.1.1.3.1 - Réviser la loi organique relative au CSM ( au niveau du premier 
résultat) 

    X       

               

AUTRES SOUS 
SECTEURS 

 1.1.2 - REFORME DE LA HAUTE COUR DE JUSTICE             

  1.1.2.1.1 - Mettre en place le secrétariat permanent de la HCJ             

  1.1.2.1.2 - Elaborer un programme de communication sur les missions et le 
fonctionnement de la HCJ et le mettre en œuvre 

            

  1.1.2.1.3 - Faire le plaidoyer en vue de la modification des dispositions de la 
Constitution et des textes organiques régissant ces deux juridictions 

            

  1.1.2.1.4 - Organiser un plaidoyer sur ces sujets au niveau du Parlement             

  1.1.2.1.5 - Susciter un débat national autour de ces sujets             

 1.1.3 - REFORME DE COUR SUPREME             

  1.1.3.1 -Actualiser et faire adopter la loi sur le statut des magistrats de la CS     X       

  
1.1.3.2 -Renforcer les capacités du parquet général près la CS     X       

  1.1.3.3 -Renforcer les capacités de la CS (Chambre judiciaire et chambre 
administrative) 

    X       

  
1.1.3.4 - Elaborer les recueils des arrêts de la CS     X       

  
1.1.3.5 -Construire la salle des actes de la CS à Porto     X X X   

  1.1.3.6 - Informatiser la CS (intranet, réseaux, application de gestion des 
procédures) 

      X     

 1.1.4 - REFORME DU CONSEIL SUPERIEUR DE LA MAGISTRATURE             

  1.1.1.4.1 -Doter le CSM de moyens adéquats (humains, matériels et financiers)     X X     

  1.1.4.2 - Appuyer le secrétariat général du CSM  dans la collecte des dossiers 
de carrières des magistrats disponibles au niveau de la DSJ et mettre en place 
une base de données 

    X       

  1.1.4.3 -organiser des voyages d'échanges des membres et du personnel du 
CSM à l'étranger  

      X     

  1.1.4.4 - Doter le CSM d'ouvrages de doctrines     X       

  1.1.4.5 - Renforcer les capacités des membres et du personnel du CSM     X       
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Sous-secteurs 
responsables 

 
SP 11 - Renforcement de l'indépendance du pouvoir judiciaire 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

  1.1.1.3.6 - Elaborer et mettre en ligne un recueil des décisions disciplinaires du 
CSM 

      X     

 1.1.5 - RENFORCEMENT DU CONTRÔLE EXTERNE DU BUDGET              

  1.1.5.1 -Renforcer l'autonomie de fonctionnement de la juridiction financière     X X     

  
1.1.5.2 -Déconcentrer la juridiction financière     X X X   

  1.1.5.3 - Actualiser les lois régissant la Cour Suprême dans leurs dispositions 
concernant la Chambre des Comptes pour les mettre en cohérence avec les 
nouveaux textes financiers (LOLF,etc...), le code des marchés publics, le code 
électoral et la loi contre la corruption 

    X       

  
1.1.5.4 -Renforcer les capacités  de la Chambre des Comptes       X X   

  
1.1.5.5 - Restaurer la mémoire de la chambre des comptes       X     

  1.1.5.6 -Rattraper le retard dans l'apurement des comptes de gestion des 
comptables de l'état et des autres organismes publics 

      X X X 

  1.1.5.7 - Réfectionner le bâtiment annexe de la CS (archives de la chambre des 
comptes) 

      X X X 

 
 

Sous-secteurs 
responsables 

 

SP 12 - Renforcement de l'intégrité et de la déontologie des 
acteurs du secteur 

DETTES 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

MJL 

 

1.2.1 - AMELIORATION DES PRATIQUES ETHIQUES ET DEONTOLOGIQUES 
DE LA JUSTICE  

              

 

1.2.1.1.1 - Concevoir les codes d’éthique et de déontologie de 
l'administration judiciaire et les codes d'éthique et de déontologie pour 
l'administration générale 

      X X     

 

1.2.1.1.2 - Appuyer l'élaboration des codes d'éthique et de déontologie 
pour les ordres professionnels 

      X X     

 

1.2.1.1.3 - Elaborer le compendium de bonnes pratiques pour les différents 
corps 

      X   X   

 

1.2.1.1.4  - Former les acteurs sur l'éthique et la déontologie        X X X X 

 

1.2.1.1.5 -Appuyer les ordres professionnels en matière de documentation 
(doctrine, jurisprudence, etc…) 

      X X     

 

1.2.2 - RENFORCEMENT DES CONTROLES INTERNES               

 

1.2.2.1 - Amélioration du contrôle interne par l'Inspection Générale des 
Services Judiciaires 

              

 
1.2.2.1.1 -  Doter l’IGSJ de ressources humaines en nombre suffisant et 
suivant les  postes et profils requis 

              

 
1.2.2.1.2 - Doter l’IGSJ de ressources financières et matérielles adéquates   X X X X X X 

 
1.2.2.1.3 - Former le personnel des organes d’inspection de l’IGSJ      X X X X X 

 
1.2.2.1.4 - Organiser des réunions annuelles de partage de bonnes 
pratiques notées à l'occasion des inspections 

      X X X X 

 
1.2.2.2 - Amélioration du contrôle interne aux juridictions               

 

1.2.2.2.1 - Former les acteurs ( présidents de juridiction,  les présidents 
des chambres d'accusation et les chefs de cours ) sur les techniques de 
contrôle interne et le manuel de procédure d'inspections  

      X X     

 
1.2.2.2.2 - Donner les moyens aux structures du MJL (véhicules, ressources 
financières,  etc.) pour la mise en place d’un contrôle interne  

      X X X X 

   
      

    

AUTRES SOUS 
SECTEURS  

1.2.3- ELABORATION ET MISE EN ŒUVRE DES MECANISMES DE CONTRÔLE 
EXTERNE 

              

 

1.2.3.1.1 - Organiser l'audit externe des activités de l’IGSJ       X X X X 
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Sous-secteurs 
responsables 

 

SP 12 - Renforcement de l'intégrité et de la déontologie des 
acteurs du secteur 

DETTES 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

 

1.2.3.1.2 - Contribuer au développement des activités de la Cour des 
Comptes (selon activités prévues au 5243) 

              

 

1.2.3.1.3 - Elaborer et mettre en œuvre un programme de contrôles des 
pratiques éthiques et déontologiques par des organismes extérieurs 
accrédités 

      X X X X 

 

Sous-secteurs 
responsables 

 

SP 13 - Modernisation du cadre législatif, normatif et 
institutionnel 

2016 2017 2018 2019 2020 2021 

MJL 

 

1.3.1 - RENFORCEMENT DU CADRE LEGAL ET REGLEMENTAIRE ET DES 
RELATIONS AVEC LES INSTITUTIONS 

            

 

1.3.1.1 - Concertation avec les institutions sur les réformes inscrites au 
PAG 

            

 

1.3.1.1.1 - Organiser des séminaires thématiques sur la contribution des 
Institutions au renforcement de la démocratie, de l'Etat de droit et de la 
préservation de la paix 

  X X X X X 

 

1.3.1.1.2 - Rédiger les avant-projets de textes législatifs et réglementaires 
relatifs à la création, à l’organisation et au fonctionnement des partis 
politiques 

  
 

X X X X 

 

1.3.1.1.3 - Organiser des séances d’échanges périodiques entre l’Exécutif et 
le Législatif  

  X X       

 

1.3.1.1.4 - Organiser des séminaires d’imprégnation  à  l'endroit des 
députés avant la prise de nouvelles lois 

    X X X   

 

1.3.1.1.5 - Réaliser l'état des lieux sur le système partisan   X X       

 

1.3.1.1.6 - Engager les discussions avec les forces politiques sur les axes de 
réformes du système partisan  et du système électoral 

    X       

 

1.3.1.1.7 - Elaborer les nouveaux textes législatifs et règlementaires relatifs 
au système électoral et au système partisan 

      X     

 

1.3.1.1.8 - Organiser les ateliers sur les avant-projets de lois sur le système 
électoral et le système partisan 

  X X       

 

1.3.1.1.9 - Organiser un voyage d'étude et d'échanges dans certains Etats de 
la sous-région dans le cadre de l'amélioration du cadre légal régissant le 
système partisan au Bénin 

  X         

 

1.3.1.1.10 - Vulgariser  les lois sur le système électoral et le système 
partisan 

    X   X   

 

1.3.1.1.11 - Organiser les différentes consultations nécessaires      X X X X 

 

1.3.1.1.12 - Organiser des ateliers d’explication à l’intention du Parlement      X X X X 

 

1.3.1.1.13 - Faire engager la phase parlementaire de la révision      X       

 

1.3.1.1.14 - Organiser des émissions radiophoniques et télévisées  et des 
activités de sensibilisation des électeurs pour les élections apaisées 

    X X X X 

 

1.3.1.2 - Concertations avec les institutions sur les libertés associatives au 
Bénin 

      

 

1.3.1.2.1 - Actualiser les actes du recentrage du concept Société Civile au 
Bénin   

    X X X X 

 

1.3.1.2.2 - Réviser le projet de loi-cadre sur la liberté associative    X X X     

 

1.3.1.2.3 - Organiser des consultations en vue de faciliter l'examen et 
l'adoption du projet de loi sur la liberté associative 

  X X X X X 

 

1.3.1.2.4  - Elaborer un document cadre d'appui aux Organisations de la 
Société Civile au Bénin 

  X X X     

 

1.3.1.2.5  - Mettre en œuvre le document cadre d'appui aux Organisations 
de la Société Civile au Bénin 

      X     

 

1.3.1.2.6 - Mettre en place une base de données dynamique de suivi, 
d'évaluation et de capitalisation des interventions des OSC. 

    X X     

 

1.3.1.2.7 - Organiser des formations au profit des OSC X X X X X X 
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Sous-secteurs 
responsables 

 

SP 13 - Modernisation du cadre législatif, normatif et 
institutionnel 

2016 2017 2018 2019 2020 2021 

 

1.3.1.2.8 - Réaliser des appuis techniques au profit des points focaux du OSC     X X X   

 

1.3.2 - AMELIORATION DE LA QUALITE DE LA LOI             

 

1.3.2.1.1 - Elaborer le guide légistique du Bénin   X         

 

1.3.2.1.2 - Mettre en place un  mécanisme d'études d’impact économique, 
budgétaire, social préalable à l’adoption de  toute nouvelle loi   

  X X X 
    

 

1.3.2.1.3 - Former les acteurs du processus législatif sur le guide légistique   X X X X X 

 

1.3.2.1.4 - Doter la CNLC d'ouvrages de droit et de périodiques juridiques   X X X X X 

 

1.3.2.1.5 - Appuyer l’inventaire, l’analyse et l'actualisation des lois et 
règlements  

X X X   
    

 

1.3.2.1.6 - Elaborer les répertoires des textes     X X 
    

 

1.3.2.1.7 - Appuyer la prise des décrets d’application prévus par les lois   X X       

 

1.3.2.1.8 - Appuyer la codification de textes     X X 
    

         

AUTRES 
SOUS-SECTEURS 

 

1.3.3 - AMELIORATION DU PROCESSUS LEGISLATIF             

 

1.3.3.1.1 - Réaliser l’évaluation du processus d’élaboration, d’émission 
d’avis motivé, d’adoption, de contrôle de constitutionnalité, de 
promulgation et de publication des lois 

    X X 

    

 

1.3.3.1.2 - Mettre en œuvre les recommandations issues de l'évaluation du 
processus d’élaboration, d’émission d’avis motivé, d’adoption, de contrôle 
de constitutionnalité, de promulgation et de publication des lois 

      X 
    

 

1.3.3.1.3 - Organiser des réunions interinstitutionnelles dans le cadre de 
l'élaboration de la loi 

    X   
    

 

1.3.3.1.4 - Opérationnaliser les sous organes de la CNLC      X       

 

1.3.3.1.5 - Doter la commission et son secrétariat permanent d'un bâtiment, 
de moyens matériels et financiers adéquats pour l’accomplissement de sa 
mission  

X X X X X 

  

 

1.3.3.1.6 - Vulgariser et diffuser les textes      X X X X 

 

1.3.3.1.7 - Appuyer les autres acteurs intervenant dans le processus législatif 
(SGG, CS, CC, HAAC, JO et autres autorités de régulation)  

        
    

 

1.3.4 - RENFORCEMENT DE LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION             

 

1.3.4..1 - Faire réviser la loi sur la corruption     X X 
    

 

1.3.4.2 - Elaborer les rapports périodiques sur les risques de corruption au 
sein de l'administration publique 

    X X 

    

 

1.3.4.3 - Instituer un cadre de travail avec les magistrats de toutes les 
juridictions 

    X X X X 

 

1.3.5.4 - Organiser la campagne de sensibilisation et d'éducation des 
justiciables 

    X X X X 

 

1.3.5.5 -Organiser la formation et la spécialisation du personnel de l'ANLC       X X X 

 

3-1-5 Coût  

Les actions retenues et planifiées ont fait l’objet d’estimation financière et ce, suivant les 

périodes de réalisation planifiées. L’évaluation budgétaire a été réalisée en deux volets. Une 

première tâche a consisté à préciser la nature de chaque activité, sa durée, et les intrants 

techniques à mobiliser (charges de fonctionnement, charges d’investissement, prestations de 
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services, etc.). La seconde tâche a porté sur l’évaluation budgétaire de chacune des activités 

inscrites au PNDSJ, selon 3 critères : 

 coût unitaire des dépenses calculées notamment pour diverses activités faisant 

intervenir notamment les personnels du sous-secteur (activités de formation, d’atelier, et 

autres séminaires), les frais de prise en charge ont été déterminés sur la base d’activités 

antérieures similaires ; 

 coût déterminé par expertise extérieure, notamment lors des missions d’assistance 

technique qui ont été réalisées en appui au DP2 du PAJ ; 

 coût forfaitaire pour les activités nécessitant en réalité des travaux connexes importants 

étant donnée l’activité. 

 

Cette estimation, essentiellement fondée sur le cadrage budgétaire permet d’apprécier le niveau 

global du coût indicatif du Plan d’action des sous-programmes du programme 1 sur la période 

2016 - 2021 et qui s’élève à 1 881 164 723 FCFA. Les détails de l’estimation financière se 

trouvent récapitulés comme suit :  

Tableau 5 : Planning pluriannuel budgétisé des sous-programmes du programme 1 : 

renforcement de l’indépendance et de l’intégrité des acteurs de la justice 
En milliers de F CFA 

SP 11 - Renforcement de l'indépendance du 
pouvoir judiciaire 

DETTES 2016 2017 2018 2019 2020 2021 
TOTAL PNDSJ 

2016-2021 
TOTAL CDMT 

2018-2021 

1.1.1 - REFORME DES INSTITUTIONS DE JUSTICE 0 0 0 67 200 14 875 0 0 82 075      82 075    

1.1.1.1 - Réforme de la Cour Suprême et de la Cour 
Constitutionnelle 

0 0 0 46 800 14 875 0 0 61 675 
               

61 675    

1.1.1.1.1. - Réviser la loi portant organisation judiciaire   
  

0 0 20 400       20 400 
              

20 400    

1.1.1.1.2. - Réviser les textes organiques des 
institutions (Cour Constitutionnelle et Cour Suprême)  

  
0 0 20 400       20 400 

              
20 400    

1.1.1.1.3 - Prendre de nouveaux textes 
  

0 0 6 000 14 875     20 875 
              

20 875    

1.1.1.1.3 - Faire le lobbying et le plaidoyer en vue de la 
modification de la Constitution dans ses dispositions 
relatives à la Cour Suprême 

  
            0 

                      
-      

1.1.1.2 - Réforme de la Haute Cour de Justice 0 0 0 20400 0 0 0 20 400 
              

20 400    

1.1.1.2.1 - Réviser les textes organiques de la Haute 
Cour de Justice 

  
0 0 20 400       20 400 

              
20 400    

1.1.1.3 - Réforme du Conseil Supérieur de la 
Magistrature 

0             0 
                      

-      

1.1.1.3.1 - Réviser la loi organique relative au CSM ( au 
niveau du premier résultat) 

  
0 0 20 400       20 400 

              
20 400    

S/TOTAUX SP11 0 0 0 67200 14875 0 0 82 075 
              

82 075    

                  

1.1.2 - REFORME DE LA HAUTE COUR DE JUSTICE 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

1.1.2.1.1 - Mettre en place le secrétariat permanent de 
la HCJ 

  
0 0         

0 
                      

-      

1.1.2.1.2 - Elaborer un programme de communication 
sur les missions et le fonctionnement de la HCJ et le 
mettre en œuvre 

  
0 0         

0 
                      

-      

1.1.2.1.3 - Faire le plaidoyer en vue de la modification 
des dispositions de la Constitution et des textes 
organiques régissant ces deux juridictions 

  
0 0         

0 
                      

-      

1.1.2.1.4 - Organiser un plaidoyer sur ces sujets au 
niveau du Parlement 

  
0 0         

0 
                      

-      

1.1.2.1.5 - Susciter un débat national autour de ces 
sujets 

  
0 0         

0 
                      

-      

1.1.3 - REFORME DE COUR SUPREME 0 0 0 60 297 260 643 297 960 226 040 800 0 929 636 020 929 636 020 

1.1.3.1 -Actualiser et faire adopter la loi sur le statut 
des magistrats de la CS 

  
    45 900       

45 900 
              

45 900    
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SP 11 - Renforcement de l'indépendance du 
pouvoir judiciaire 

DETTES 2016 2017 2018 2019 2020 2021 
TOTAL PNDSJ 

2016-2021 
TOTAL CDMT 

2018-2021 

1.1.3.2 -Renforcer les capacités du parquet général 
près la CS 

  
0 0 850 560       

850 560 
            

850 560    

1.1.3.3 -Renforcer les capacités de la CS (Chambre 
judiciaire et chambre administrative) 

  
0 0 2 879 100       

2 879 100 
          2 

879 100    

1.1.3.4 - Elaborer les recueils des arrêts de la CS 
  

    11 500       
11 500 

                
11 500    

1.1.3.5 -Construire la salle des actes de la CS à Porto 
  

    56 510 200 582 055 060 226 040 800   
864 606 060 

     864 606 
060    

1.1.3.6 - Informatiser la CS (intranet, réseaux, 
application de gestion des procédures) 

  
      61 242 900     

61 242 900 
        61 

242 900    

1.1.4 - REFORME DU CONSEIL SUPERIEUR DE LA 
MAGISTRATURE 

0 0 0 3 882 000 89 800 0 0 3 971 800 3 971 800 

1.1.1.4.1 -Doter le CSM de moyens adéquats (humains, 
matériels et financiers) 

  
0 0 72 000 45 000     

117 000 
              

117 000    

1.1.4.2 - Appuyer le secrétariat général du CSM  dans 
la collecte des dossiers de carrières des magistrats 
disponibles au niveau de la DSJ et mettre en place une 
base de données 

  

0 0 9 000       

9 000 
                

9 000    

1.1.4.3 -organiser des voyages d'échanges des 
membres et du personnel du CSM à l'étranger  

  
0 0   39 300     

39 300 
              

39 300    

1.1.4.4 - Doter le CSM d'ouvrages de doctrines 
  

0 0 3 750 000       
3 750 000 

         3 
750 000    

1.1.4.5 - Renforcer les capacités des membres et du 
personnel du CSM 

  
    51 000       

51 000 
               

51 000    

1.1.1.3.6 - Elaborer et mettre en ligne un recueil des 
décisions disciplinaires du CSM 

  
      5 500     

5 500 
                

5 500    

1.1.5 - RENFORCEMENT DU CONTRÔLE EXTERNE DU 
BUDGET  

0 0 0 2 040 210 64 841 442 797 809 057 65 550 912 930 241 621 930 241 621 

1.1.5.1 -Renforcer l'autonomie de fonctionnement de 
la juridiction financière 

  
0 0 23 410 23 410     

46 820 46 820 

1.1.5.2 -Déconcentrer la juridiction financière 
  

0 0 1 998 000 273 600 20 400   
2 292 000 2 292 000 

1.1.5.3 - Actualiser les lois régissant la Cour Suprême 
dans leurs dispositions concernant la Chambre des 
Comptes pour les mettre en cohérence avec les 
nouveaux textes financiers (LOLF,etc...), le code des 
marchés publics, le code électoral et la loi contre la 
corruption 

  

0 0 18 800       

18 800 18 800 

1.1.5.4 -Renforcer les capacités  de la Chambre des 
Comptes 

  
      1 374 000 158 257   

1 532 257 1 532 257 

1.1.5.5 - Restaurer la mémoire de la chambre des 
comptes 

  
      18 000     

18 000 18 000 

1.1.5.6 -Rattraper le retard dans l'apurement des 
comptes de gestion des comptables de l'état et des 
autres organismes publics 

  
      350 000 12 600 000 42 000 000 

54 950 000 54 950 000 

1.1.5.7 - Réfectionner le bâtiment annexe de la CS 
(archives de la chambre des comptes) 

  
      62 802 432 785 030 400 23 550 912 

871 383 744 871 383 744 

S/TOTAUX ASC 0 0 0 66 219 470 708 229 202 1 023 849 857 65 550 912 1 863 849 441 1 863 849 441 

 
                

 

TOTAUX SP11 0 0 0 66 286 670 708 244 077 1 023 849 857 65 550 912 1 863 931 516 
   1 863 931 

516    

 

SP 12 - Renforcement de l'intégrité et de la 
déontologie des acteurs du secteur 

DETTES 2016 2017 2018 2019 2020 2021 PNDSJ 2016-2021 CSDMT 2018-2021 

1.2.1 - AMELIORATION DES PRATIQUES 
ETHIQUES ET DEONTOLOGIQUES DE LA 
JUSTICE  

0 0 0 69 020 91 725 20 520 38 625 219 890 219 890 

1.2.1.1.1 - Concevoir les codes d’éthique et de 
déontologie de l'administration judiciaire et les 
codes d'éthique et de déontologie pour 
l'administration générale 

  0 0 12 000 15 300     27 300 27 300 
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SP 12 - Renforcement de l'intégrité et de la 
déontologie des acteurs du secteur 

DETTES 2016 2017 2018 2019 2020 2021 PNDSJ 2016-2021 CSDMT 2018-2021 

1.2.1.1.2 - Appuyer l'élaboration des codes 
d'éthique et de déontologie pour les ordres 
professionnels 

  0 0 12 000 15 300     27 300 27 300 

1.2.1.1.3 - Elaborer le compendium de bonnes 
pratiques pour les différents corps 

  0 0 5 000   3 000   8 000 8 000 

1.2.1.1.4  - Former les acteurs sur l'éthique et 
la déontologie  

  0 0 17 520 38 625 17 520 38 625 112 290 112 290 

1.2.1.1.5 -Appuyer les ordres professionnels en 
matière de documentation (doctrine, 
jurisprudence, etc…) 

      22 500 22 500     45 000 45 000 

1.2.2 - RENFORCEMENT DES CONTROLES 
INTERNES 

0 20 173 66 000 723 640 1 010 635 902 212 651 570 3 374 230 3 288 057 

1.2.2.1 - Amélioration du contrôle interne par 
l'Inspection Générale des Services Judiciaires 

0 20 173 66 000 401 800 653 670 582 172 331 530 2 055 345 1 969 172 

1.2.2.1.1 -  Doter l’IGSJ de ressources 
humaines en nombre suffisant et suivant les  
postes et profils requis 

  0 0         0 0 

1.2.2.1.2 - Doter l’IGSJ de ressources financières 
et matérielles adéquates 

  20 173 57 000 344 800 566 940 495 442 244 800 1 729 155 1 651 982 

1.2.2.1.3 - Former le personnel des organes 
d’inspection de l’IGSJ  

  0 9 000 6 000 35 730 35 730 35 730 122 190 113 190 

1.2.2.1.4 - Organiser des réunions annuelles de 
partage de bonnes pratiques notées à 
l'occasion des inspections 

  0 0 51 000 51 000 51 000 51 000 204 000 204 000 

1.2.2.2 - Amélioration du contrôle interne aux 
juridictions 

0 0 0 321 840 356 965 320 040 320 040 1 318 885 1 318 885 

1.2.2.2.1 - Former les acteurs (présidents de 
juridiction,  les présidents des chambres 
d'accusation et les chefs de cours ) sur les 
techniques de contrôle interne et le manuel de 
procédure d'inspections  

      1 800 8 925     10 725 10 725 

1.2.2.2.2 - Donner les moyens aux structures du 
MJL (véhicules, ressources financières,  etc.) 
pour la mise en place d’un contrôle interne  

  0 0 320 040 348 040 320 040 320 040 1 308 160 1 308 160 

S/TOTAUX MJL 0 20 173 66 000 792 660 1 102 360 922 732 690 195 3 594 120 3 507 947 

 
      

    
    

1.2.3- ELABORATION ET MISE EN ŒUVRE DES 
MECANISMES DE CONTRÔLE EXTERNE 

0 0 0 31 000 31 000 31 000 31 000 124 000 124 000 

1.2.3.1.1 - Organiser l'audit externe des 
activités de l’IGSJ 

  0 0 6 000 6 000 6 000 6 000 24 000 24 000 

1.2.3.1.2 - Contribuer au développement des 
activités de la Cour des Comptes (selon activités 
prévues au 5243) 

              0 0 

1.2.3.1.3 - Elaborer et mettre en œuvre un 
programme de contrôles des pratiques éthiques 
et déontologiques par des organismes 
extérieurs accrédités 

      25 000 25 000 25 000 25 000 100 000 100 000 

TOTAUX ASC 
0 0 0 31 000 31 000 31 000 31 000 124 000 124 000 

TOTAUX SP 12 0 20 173 66 000 823 660 1 133 360 953 732 721 195 3 718 120 3 631 947 
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SP 13 - Modernisation du cadre 
législatif, normatif et institutionnel 

ARRIERES 
ETAT 

2016 2017 2018 2019 2020 2021 TOTAL PNDSJ 
TOTAUX CDMT 

2018-2021 

1.3.1 - RENFORCEMENT DU CADRE LEGAL 
ET REGLEMENTAIRE ET DES RELATIONS 
AVEC LES INSTITUTIONS 

0 5 000 100 000 470 350 569 325 413 465 422 250 1 980 390 1 875 390 

1.3.1.1 - Concertation avec les institutions 
sur les réformes inscrites au PAG 

0 0 55 000 264 400 267 475 218 075 237 300 1 042 250 987 250 

1.3.1.1.1 - Organiser des séminaires 
thématiques sur la contribution des 
Institutions au renforcement de la 
démocratie, de l'Etat de droit et de la 
préservation de la paix 

  0 22 000 68 000 68 000 68 000 68 000 294 000 272 000 

1.3.1.1.2 - Rédiger les avant-projets de 
textes législatifs et réglementaires relatifs à 
la création, à l’organisation et au 
fonctionnement des partis politiques 

  0 0 15 300 15 300 15 300 15 300 61 200 61 200 

1.3.1.1.3 - Organiser des séances 
d’échanges périodiques entre l’Exécutif et 
le Législatif  

  0 8 000 7 650       15 650 7 650 

1.3.1.1.4 - Organiser des séminaires 
d’imprégnation  à  l'endroit des députés 
avant la prise de nouvelles lois 

  0 0 15 300 15 300 7 650   38 250 38 250 

1.3.1.1.5 - Réaliser l'état des lieux sur le 
système partisan 

    8 000 8 500       16 500 8 500 

1.3.1.1.6 - Engager les discussions avec les 
forces politiques sur les axes de réformes 
du système partisan  et du système 
électoral 

  0 0 13 600       13 600 13 600 

1.3.1.1.7 - Elaborer les nouveaux textes 
législatifs et règlementaires relatifs au 
système électoral et au système partisan 

  0 0   14 875     14 875 14 875 

1.3.1.1.8 - Organiser les ateliers sur les 
avant-projets de lois sur le système 
électoral et le système partisan 

    9 000 8 925       17 925 8 925 

1.3.1.1.9 - Organiser un voyage d'étude et 
d'échanges dans certains Etats de la 
sous-région dans le cadre de l'amélioration 
du cadre légal régissant le système partisan 
au Bénin 

  0 8 000         8 000 0 

1.3.1.1.10 - Vulgariser  les lois sur le 
système électoral et le système partisan 

  0 0 23 125   23 125   46 250 46 250 

1.3.1.1.11 - Organiser les différentes 
consultations nécessaires  

  0 0 21 250 21 250 21 250 21 250 85 000 85 000 

1.3.1.1.12 - Organiser des ateliers 
d’explication à l’intention du Parlement  

  0 0 12 750 12 750 12 750 12 750 51 000 51 000 

1.3.1.1.13 - Faire engager la phase 
parlementaire de la révision  

  0 0 pm       0 0 

1.3.1.1.14 - Organiser des émissions 
radiophoniques et télévisées  et des 
activités de sensibilisation des électeurs 
pour les élections apaisées 

      70 000 120 000 70 000 120 000     

1.3.1.2 - Concertations avec les institutions 
sur les libertés associatives au Bénin 

0 5 000 45 000 205 950 301 850 195 390 184 950 938 140 888 140 

1.3.1.2.1 - Actualiser les actes du 
recentrage du concept Société Civile au 
Bénin   

  0 0 12 750 12 750 12 750 12 750 51 000 51 000 

1.3.1.2.2 - Réviser le projet de loi-cadre sur 
la liberté associative  

  0 8 000 4 000 20 400     32 400 24 400 

1.3.1.2.3 - Organiser des consultations en 
vue de faciliter l'examen et l'adoption du 
projet de loi sur la liberté associative 

  0 17 000 10 200 10 200 10 200 10 200 57 800 40 800 

1.3.1.2.4  - Elaborer un document cadre 
d'appui aux Organisations de la Société 
Civile au Bénin 

    10 000 4 000 20 400     34 400 24 400 

1.3.1.2.5  - Mettre en œuvre le document 
cadre d'appui aux Organisations de la 
Société Civile au Bénin 

  0 0   17 000     17 000 17 000 

1.3.1.2.6 - Mettre en place une base de 
données dynamique de suivi, d'évaluation 
et de capitalisation des interventions des 
OSC. 

  0 0 4 000 5 100     9 100 9 100 

1.3.1.2.7 - Organiser des formations au 
profit des OSC 

  5 000 10 000 162 000 162 000 162 000 162 000 663 000 648 000 

1.3.1.2.8 - Réaliser des appuis techniques 
au profit des points focaux du OSC 

  0 0 9 000 54 000 10 440   73 440 73 440 
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SP 13 - Modernisation du cadre 
législatif, normatif et institutionnel 

ARRIERES 
ETAT 

2016 2017 2018 2019 2020 2021 TOTAL PNDSJ 
TOTAUX CDMT 

2018-2021 

1.3.2 - AMELIORATION DE LA QUALITE DE 
LA LOI 

0 800 251 120 243 700 142 800 110 800 110 800 860 020 608 100 

1.3.2.1.1 - Elaborer le guide légistique du 
Bénin   

0 16 120 
  

  
    

16 120 0 

1.3.2.1.2 - Mettre en place un  mécanisme 
d'études d’impact économique, budgétaire, 
social préalable à l’adoption de  toute 
nouvelle loi     

0 25 000 10 000 17 850 

    

52 850 27 850 

1.3.2.1.3 - Former les acteurs du processus 
législatif sur le guide légistique   

0 25 000 50 400 40 800 40 800 40 800 197 800 172 800 

1.3.2.1.4 - Doter la CNLC d'ouvrages de 
droit et de périodiques juridiques   

0 70 000 70 000 70 000 70 000 70 000 350 000 280 000 

1.3.2.1.5 - Appuyer l’inventaire, l’analyse et 
l'actualisation des lois et règlements  

  

800 40 000 9 500   

    

50 300 9 500 

1.3.2.1.6 - Elaborer les répertoires des 
textes   

0 0 6 000 2 500 
    

8 500 8 500 

1.3.2.1.7 - Appuyer la prise des décrets 
d’application prévus par les lois 

  

0 75 000 91 800   

    

166 800 91 800 

1.3.2.1.8 - Appuyer la codification de textes   0 0 6 000 11 650     17 650 17 650 

S/ TOTAUX MJL 0 5 800 351 120 714 050 712 125 524 265 533 050 2 840 410 2 483 490 

        

    
1.3.3 - AMELIORATION DU PROCESSUS 
LEGISLATIF 

0 30 450 250 000 2 474 200 2 523 115 2 715 592 2 322 500 10 315 857 10 035 407 

1.3.3.1.1 - Réaliser l’évaluation du 
processus d’élaboration, d’émission d’avis 
motivé, d’adoption, de contrôle de 
constitutionnalité, de promulgation et de 
publication des lois   

0 0 21 900 8 925 

    

30 825 30 825 

1.3.3.1.2 - Mettre en œuvre les 
recommandations issues de l'évaluation du 
processus d’élaboration, d’émission d’avis 
motivé, d’adoption, de contrôle de 
constitutionnalité, de promulgation et de 
publication des lois   

0 0   50 000 

    

50 000 50 000 

1.3.3.1.3 - Organiser des réunions 
interinstitutionnelles dans le cadre de 
l'élaboration de la loi   

0 0 23 800   
    

23 800 23 800 

1.3.3.1.4 - Opérationnaliser les sous 
organes de la CNLC    

0 0 6 000   
    

6 000 6 000 

1.3.3.1.5 - Doter la commission et son 
secrétariat permanent d'un bâtiment, de 
moyens matériels et financiers adéquats 
pour l’accomplissement de sa mission    

30 450 250 000 100 000 141 690 393 092 

  

915 232 634 782 

1.3.3.1.6 - Vulgariser et diffuser les textes        2 322 500 2 322 500 2 322 500 2 322 500 9 290 000 9 290 000 

1.3.3.1.7 - Appuyer les autres acteurs 
intervenant dans le processus législatif 
(SGG, CS, CC, HAAC, JO et autres autorités 
de régulation)    

        

    

0 0 

1.3.4 - RENFORCEMENT DE LA LUTTE 
CONTRE LA CORRUPTION 

0 0 0 69 325 138 365 75 565 75 565 358 820 358 820 

1.3.4..1 - Faire réviser la loi sur la 
corruption   

    6 000 52 800 
    

58 800 58 800 

1.3.4.2 - Elaborer les rapports périodiques 
sur les risques de corruption au sein de 
l'administration publique   

    26 800 10 000 

    

36 800 36 800 

1.3.4.3 - Instituer un cadre de travail avec 
les magistrats de toutes les juridictions   

    1 525 1 525 1 525 1 525 6 100 6 100 

1.3.5.4 - Organiser la campagne de 
sensibilisation et d'éducation des 
justiciables   

    35 000 35 000 35 000 35 000 140 000 140 000 

1.3.5.5 -Organiser la formation et la 
spécialisation du personnel de l'ANLC 

 

      39 040 39 040 39 040 117 120 117 120 

TOTAUX ASC 0 30 450 250 000 2 543 525 2 661 480 2 791 157 2 398 065 8 246 162 10 394 227 

  
                

TOTAUX SP 13 0 36 250 601 120 3 257 575 3 373 605 3 315 422 2 931 115 10 547 722 12 877 717 
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3-2 Présentation stratégique et opérationnelle du programme 2 "accès à la justice, droits de 

l'homme, de la femme, de l'adolescent et de l'enfant" 
  

3-2-1 Enjeux, défis et finalités 

Les défis en matière d’accès à la justice, au droit et à l’information consistent à garantir l’accès 

des usagers et des acteurs du secteur à l’information juridique et judiciaire à travers des actions 

de vulgarisation appropriées, la réorganisation de la carte judiciaire, la mise en place d’un 

mécanisme d’aide judiciaire et enfin,  l’opérationnalisation des chambres administratives, la 

dotation des juridictions de guichet unique d’informations et de retrait d’actes. 

 

Par ailleurs, la promotion et la protection des Droits de l’Homme, y compris la protection de 

l’enfance est un enjeu majeur de la Politique Nationale de Développement du Secteur de la 

Justice au Bénin. Cela est d’autant plus urgent que le respect des Droits de l’Homme est un 

indicateur important du bon fonctionnement de la justice. Dans ce sens, deux principaux défis 

ont été retenus à savoir : (i) la protection et la promotion des droits de l’Homme ; (ii) le 

renforcement des systèmes et mécanismes de protection judiciaire des mineurs en danger dont 

les mineurs en situations difficiles (les mineurs en danger, les mineurs en conflit avec la loi, 

victimes et/ou témoins). 

 

La finalité des interventions est la crédibilité du système judiciaire du Bénin qui s’appréciera 

par sa capacité à intégrer dans son droit interne, les conventions internationales ratifiées, à 

produire les différents rapports périodiques dans les délais et à assurer une réelle protection des 

Droits de l’Homme aux populations. 

3-2-2 Présentation des sous-programmes du programme 2 

L’axe 2 "accès à la justice, droits de l'homme, de la femme, de l'adolescent et de l'enfant" 

comporte trois sous-programmes à savoir : (SP21) Amélioration de l'accès à la Justice, au Droit 

et à l'Information ; (SP22) Renforcement de la protection et de la promotion des Droits de 

l'Homme ; (SP23) Renforcement des systèmes et des mécanismes de protection judiciaire des 

mineurs en situation difficile. 

 

En ce qui concerne l’amélioration de l'accès à la Justice, au Droit et à l'Information, les 

interventions visent à : 

 l’amélioration de l'accès à l'information juridique pour tous les citoyens par une 

meilleure information au sein des juridictions, la sensibilisation et la communication au 

sein des populations ; 

 l’amélioration de l'accès à la justice pour tous les citoyens par un meilleur 

fonctionnement des juridictions et l'accès à la justice basée sur le genre, la mise en place 

d'un mécanisme déconcentré d'autonomie budgétaire, la mise en place d'un mécanisme 

d'aide juridique et judiciaire pour tous les citoyens nécessiteux et d'un mécanisme d'aide 

juridique pour tous les citoyens nécessiteux ; 

 la mise en œuvre du programme d'assistance judiciaire et l’amélioration de la répartition 

des auxiliaires de justice ; 

 la mise en œuvre du programme d'assistance juridique et renforcement du rôle des 

communes et des OSC. 

 

Quant à la protection et la promotion des droits de l’Homme, ce sous-programme  permet 

d’internaliser les instruments juridiques internationaux et régionaux applicables au Bénin sur 

les droits de l’homme et de l’enfant, d’accroître les capacités des structures étatiques et non 

étatiques de protection et de promotion des droits de l’homme et des enfants pour accomplir 
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leurs missions, de suivre et d’évaluer le respect des droits de l’homme, de l’enfant et de 

l’adolescent et enfin, d’élaborer et de présenter dans les délais, les rapports périodiques et 

alternatifs aux organes de traités. 

Enfin, le dernier sous-programme qui porte sur le renforcement des systèmes et mécanismes de 

protection judiciaire des mineurs en situations difficiles (mineurs en danger, mineurs en conflit 

avec la loi, victimes et/ou témoins), permet d’une part, aux enfants en danger moral et ceux en 

conflit avec la loi, d’avoir un accès accru à la protection judiciaire et d’autre part, de dynamiser 

et de renforcer les Comités de suivi du mécanisme de référencement des enfants face à la justice 

et les comités communaux de protection de l’enfant existant à l’échelle des communes. 

3-2-3 Cadre logique 

Le cadre logique du programme « accès à la justice, promotion des droits de l'homme et 

protection de l'adolescent et de l'enfant» a été élaboré à partir des objectifs de développement 

découlant des orientations stratégiques, qui elles, ont été élaborées à partir des facteurs internes 

(forces et faiblesses) et externes (opportunités et menaces). Par ailleurs, les objectifs dudit 

programme ont été arrimés au Programme d’Actions du Gouvernement puis déclinés en 

actions, de façon à observer une bonne cohérence entre tous les paramètres de la logique 

d’intervention. Enfin, les sources de vérification ont été indiquées. Tous les éléments de la 

logique d’intervention décrits sont récapitulés dans le tableau ci-après : 

Tableau 6 : Cadre logique des sous-programmes du programme 2    

 

SOUS-PROGRAMME 21 - Amélioration de l'accès à la Justice, au Droit et à l'Information 

 

 

LOGIQUE D'INTERVENTION   INDICATEURS OBJECTIVEMENT VERIFIABLES     SOURCES DE VERIFICATION 
CONDITIONS DE 

REALISATION 

             

OBJECTIF 
GLOBAL  

RENFORCER L'INDEPENDANCE ET L'INTEGRITE 
DE LA JUSTICE ET GARANTIR A TOUS UN ACCES 

A UNE JUSTICE DE QUALITE       
             OBJECTIF 

SPECIFIQUE 

 

OS 21 : Améliorer l’accès à la justice, au droit et à 
l’information 

  
Niveau de connaissance du droit et du 
fonctionnement de la justice par la population 

Rapport d'enquête, DPP Stabilité économique 

             

RESULTATS 
VISES 

 

R 2.1.1 - L'accès à l'information juridique est assuré 
pour tous les citoyens. 

Au 31 décembre 2021, au moins 05 services 
d’information juridiques sont créés et 
fonctionnels au niveau des TPI 

Juridictions, CDIJ 

Stabilité économique 

 

Au 31 décembre 2021, le nombre de personnes 
qui vient s'informer auprès des services 
d'information augmente de 40%;  

Rapport d'enquête, 
DACPG, Juridictions, CDIJ 
et DPP 

 

A partir de 2019, 100% des textes recensés sont 
mis en ligne et accessibles  

Rapport d’enquête CDIJ, 
DLCS et le SGM, Maison 
de l'Avocat, textes en 
ligne 

 

R 2.1.2 - L’accès à la Justice est garanti à tous les 
citoyens 

Au 31 décembre 2021, au moins 80% des acteurs 
et usagers du secteur, sont satisfaits de la 
disponibilité des informations; 

Enquête population 
INSAE 

Environnement 
économique  
favorable;  
Disponibilité du 
barreau 

 

Au 31 décembre 2021, le mécanisme d'aide 
juridictionnelle est mis en place et opérationnel  

Rapport d’activités, IGSJ, 
Ministère de la famille, le 
barreau, le Ministère des 
finances 

 

 Au 31 décembre 2021, au moins 20% des 
demandes éligibles à l'aide juridictionnelle sont 
satisfaites 
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SOUS-PROGRAMME 22 - Renforcement de la protection et de la promotion des Droits de l'Homme 

 

 

LOGIQUE D'INTERVENTION INDICATEURS OBJECTIVEMENT VERIFIABLES 
SOURCES DE 

VERIFICATION 

CONDITIONS 
DE 

REALISATION 

            
OBJECTIF 
GLOBAL  

RENFORCER L'INDEPENDANCE ET L'INTEGRITE DE 
LA JUSTICE ET GARANTIR A TOUS UN ACCES A UNE 
JUSTICE DE QUALITE 

  

    

            
OBJECTIF 

SPECIFIQUE  
OS 22 : Assurer la protection et la promotion des droits 
de l’homme, de l'enfant, et de l'adolescent 

Niveau de connaissance par la population des 
Droits de l'Homme 

Rapport 
d'enquête, DPP 

  

            
RESULTATS 

VISES 
 R221. Les instruments juridiques applicables au Bénin 

sont renforcés et internalisés Au 31 décembre 2021, tous les instruments 
juridiques ratifiés par le Bénin sont internalisés 

Rapports de 
formation et 
d’enquête 
DAPPDH; 
DESPSM 

Stabilité 
économique 

 

  

 

R222. Les capacités institutionnelles des structures 
étatiques sont renforcées 

Au 31 décembre 2021, au moins 50% des 
structures non étatiques de protection et de 
promotion des droits de l’homme et des enfants 
sont renforcées  

  

 

R223 - Les capacités de suivi du respect des droits de 
l'homme sont renforcées DAPPDH, Cour 

Constitutionnelle, 
DACPG 

  

 

R224 - Les capacités d'intervention des structures non 
étatiques sont renforcées 

 

SOUS-PROGRAMME 23 - Renforcement des systèmes et des mécanismes de protection judiciaire des mineurs 
en situation difficile 

 

 

LOGIQUE D'INTERVENTION 

 

INDICATEURS OBJECTIVEMENT 
VERIFIABLES 

SOURCES DE 
VERIFICATION 

CONDITIONS DE 
REALISATION 

             

OBJECTIF GLOBAL 
 

RENFORCER L'INDEPENDANCE ET L'INTEGRITE DE LA JUSTICE ET 
GARANTIR A TOUS UN ACCES A UNE JUSTICE DE QUALITE    

 
      

             

OBJECTIF SPECIFIQUE 
 

OS 2.3 - Renforcer les systèmes et mécanismes de protection judiciaire des 
mineurs en situation difficile (mineurs en danger, mineurs en conflit avec la loi, 
victimes et/ou témoins) 

 

D'ici à 2021, au moins 90% des 
enfants en situation difficile 
(mineurs en danger moral, 
mineurs en conflit avec la loi, 
victimes et/ou témoins) 
recensés sont réinsérés 

DESPSM 

Maîtrise des 
pesanteurs 

sociologiques 
relatives à la 
protection de 

l'enfant 

             

RESULTATS VISES 

 

R 2.3.1 - La protection des mineurs face à la justice est améliorée 

 

Au 31 décembre 2021, au moins 
50% des enfants  face à la 
justice ont un accès à la 
protection judiciaire  

Rapports 
d’activités 
DESPSM; 

Ministère en 
charge de la 

famille 

Environnement 
économique 

favorable 
Adhésion des 

mairies, des OSC et 
des communautés 

 

R.2.3.2 - Les centres d'accueil et de protection des mineurs sont conformes aux 
normes nationales 

 

Au 31 décembre 2021, au moins 
50% des centres d'accueil et de 
protection des mineurs 
existants sont conformes à la 
règlementation nationale 

 

R.2.3.3 - La prise en charge des mineurs par les communautés est renforcée 

 

Au 31 décembre 2021, au moins 
50% des Comités de suivi du 
mécanisme de référencement 
des enfants face à la justice et 
des comités communaux de 
protection de l’enfant existant 
sont effectivement fonctionnels 

 

3-2-4 Planification pluriannuelle 

Le planning pluriannuel 2016-2021 du programme 2 met en évidence : (i) la programmation 

opérationnelle des actions à mettre en œuvre et qui sont en liaison cohérente avec chaque 

résultat, avec indication de la ou des période (s) planifiée (s) pour l’exécution desdites actions ; 

(ii) des acteurs responsables de la mise en œuvre, ainsi que ceux qui sont impliqués dans le 

processus d’exécution. Cette planification est indicative et peut être revue lors de la mise en 
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œuvre et ce, en fonction des ressources mobilisées pour l’exécution desdites actions. Aussi, 

est-il nécessaire de souligner que ce planning pluriannuel sert de référence pour l’élaboration 

des Plans du Travail Annuels (PTA). Le tableau ci-après donne les détails du Plan d’action 

pluriannuel du programme. 

Tableau 7 : Planning pluriannuel budgétisé des sous-programmes du programme 2: Accès à la justice, 

droits de l'homme, de la femme, de l'adolescent et de l'enfant  
 

Sous-secteurs 
responsables 

 

SP 21  - Amélioration de l'accès à la Justice, au Droit et à l'Information 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

MJL 

 

2.1.1 - AMELIORATION DE L'ACCES A L'INFORMATION JURIDIQUE POUR TOUS LES 
CITOYENS 

            

 

2.1.1.1 - Améliorer l'information au sein des juridictions             

 

2.1.1.1.1 - Opérationnaliser les guichets uniques d’informations et de retrait d’actes au 
niveau des juridictions 

   X   X   X   X   X  

 

2.1.1.1.2 - Créer au niveau de chaque juridiction une plateforme informatique d’accueil du 
citoyen 

         X    

 

2.1.1.1.3 - Opérationnaliser les chambres administratives au niveau des TPI et des Cours 
d'appel 

   X   X   X      

 

2.1.1.1.4 - Créer des services d'informations juridiques au niveau des juridictions        X   X    

 

2.1.1.2 - Améliorer l'Information, la Sensibilisation et la Communication au sein des 
populations 

            

 

2.1.1.2.1 - Sensibiliser et éveiller la conscience juridique des citoyens sur la connaissance 
des textes/lois  

     X   X   X   X  

 

2.1.1.2.2 - Assurer la mise en ligne des textes législatifs et réglementaires applicables au 
Bénin 

     X   X   X   X  

 

2.1.1.2.3 - Réhabiliter la revue « la voix judiciaire »      X   X   X   X  

 

2.1.1.2.4 - Organiser des conférences débats au profit des acteurs sur les questions 
fondamentales de la justice et du droit  

     X   X   X   X  

 

2.1.1.2.5 - Elaborer des plaquettes d'informations sur les modes de saisine des juridictions, 
les voix de recours et leurs délais, ainsi que les modalités pour bénéficier de l'aide 
judiciaire, etc. 

     X   X   X    

 

2.1.1.2.6 - Organiser les audiences foraines       X   X   X   X  

 

2.1.2 - AMELIORATION DE L'ACCES A LA JUSTICE POUR TOUS LES CITOYENS             

  2.1.2.1 - Amélioration du fonctionnement des juridictions par la mise en place d'un 
mécanisme déconcentré d'autonomie budgétaire  

            

  2.1.2.1.1 - Etudier les modalités pratiques - notamment dans le cadre de la 
déconcentration - pour permettre une plus grande autonomie budgétaire des juridictions 

     X   X      

  
2.1.2.1.2 - Former les responsables des juridictions (ordonnateurs et comptables)      X   X   X   X  

  2.1.2.1.3 - Produire annuellement les comptes de gestion et  rendre compte de la gestion 
des ressources publiques au niveau des juridictions.   

     X   X   X   X  
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Sous-secteurs 
responsables 

 

SP 21  - Amélioration de l'accès à la Justice, au Droit et à l'Information 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

 

2.1.2.2 - Mise en place d'un mécanisme d'aide judiciaire pour tous les citoyens 
nécessiteux 

            

 

2.1.2.2.1 -  Actualiser le texte sur l'assistance  judiciaire au Bénin      X        

 

2.1.2.2.2 - Actualiser l'étude de faisabilité pour l'instauration d'un mécanisme d'aide 
judiciaire et juridique en république du Bénin 

   X          

 

2.1.2.2.3 - Etablir le budget et définir les modalités de financement du mécanisme d'aide 
judiciaire pour la phase pilote du projet par le MJL 

            

 

2.1.2.2.4 - Mettre en place les dispositifs de gestion de l'aide judiciaire, en collaboration 
avec le barreau, le Ministère en charge des affaires sociales et le Ministère en charge des 
Finances 

            

 

2.1.2.2.5 - Opérationnaliser le dispositif de gestion de l’aide judiciaire en collaboration 
avec le barreau, le Ministère en charge des affaires sociales  et le MEF, ainsi que les 
autres acteurs non étatiques. 

     X   X   X   X  

 

2.1.2.2.6 - Evaluer l’efficacité du dispositif de gestion de l’aide judiciaire          X    

 

2.1.2.3 - Mise en place d'un mécanisme d'aide juridique pour tous les citoyens 
nécessiteux 

            

 

2.1.2.3.1 - Elaborer une étude sur les conditions de mise en œuvre de l'aide juridique (cf 
2.1.2.1.1) 

            

 

2.1.2.3.2 - Etablir le budget et définir les modalités de financement du mécanisme d'aide 
juridique pour la phase pilote du projet 

            

 

2.1.2.3.3 - Mettre en place les dispositifs de gestion de l'aide juridique en collaboration 
avec les auxiliaires de justice, le Ministère en charge des affaires sociales et le Ministère 
des Finances 

            

 

2.1.2.3.4 - Opérationnaliser le dispositif de gestion de l'aide juridique 

            

 

2.1.2.3.5 - Evaluer l'efficacité du dispositif de gestion de l'aide juridique 

            

 

2.1.2.4 - Amélioration de l'accès à la justice basée sur le genre             

 

2.1.2.4.1 - Réaliser l'étude  sur l'état des lieux des principaux obstacles de l'accès à la 
justice aux femmes et aux filles victimes de violences basées sur le genre au Bénin et 
valider le rapport 

  

 

   X      

 

2.1.2.4.2 - Mettre en œuvre les recommandations de l'étude   

 

  
                          
-      

    

 

2.1.2.4.3 - Former les professionnels de la justice sur les procédures opérationnelles 
standards pour la prévention et le traitement des violences basées sur le genre 

  

 

   X      
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Sous-secteurs 
responsables 

 

SP 21  - Amélioration de l'accès à la Justice, au Droit et à l'Information 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

 

2.1.2.4.4 - Renforcer les capacités des assistants  techniques des agents des structures du 
MJL  en genre, la planification et la budgétisation  selon  le genre  

  

 

     X    

 

2.1.2.4.5 - Renforcer les capacités des points focaux genre sur le leadership féminin et 
l'estime de soi 

  

 

   X      

 

2.1.2.4.6 - Mener des activités de visibilité  de la cellule genre au niveau des prisons 
civiles et CSEA du Bénin 

  

 

   X      

 
Totaux MJL             

 
        

AUTRES 
SOUS-SECTEURS 

 

2.1.3 - MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME D'ASSISTANCE JUDICIAIRE ET AMELIORATION 
DE LA REPARTITION DES AUXILIAIRES DE JUSTICE 

            

 
2.1.3.1.1 - Actualiser l’étude sur la répartition des auxiliaires de justice      X        

 

2.1.3.1.2 - Appuyer la construction et l'équipement de la maison de l’avocat (cf Axe 3)             

 

2.1.3.1.3 - Elaborer et mettre en œuvre le programme d'assistance judiciaire 
conformément au protocole d'accord avec le MJL  (cf 2.1.2.1.1) 

            

 
2.1.4 - MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME D'ASSISTANCE JURIDIQUE ET RENFORCEMENT 
DU ROLE DES COMMUNES ET DES OSC  

            

 
2.1.4.1 - Au niveau des Communes             

 

2.1.4.1.1 - Mettre en place l’assistance juridique au niveau des communes (cf 2.1.2.1.1)             

 

2.1.4.1.2 - Assurer le fonctionnement effectif (ressources humaines, matérielles et 
financières) des tribunaux de conciliation  

 X   X   X   X   X   X  

 

2.1.4.2 - Au niveau des OSC             

 

2.1.4.2.1 - Etablir un état des lieux des OSC intervenant dans le domaine de l'aide juridique      X        

 

2.1.4.2.2 - Déterminer un programme d'appui aux Organismes de la Société Civile venant 
en aide aux populations les plus démunies (cf opérationnalisation aide judiciaire) 

            

 

2.1.4.2.3 - Mettre en œuvre le programme d'appui à l'assistance juridique des plus 
démunis (cf opérationnalisation aide judiciaire) 

            

 

Sous-secteurs 
responsables 

 

SP 22 - Renforcement de la protection et de la promotion des 
Droits de l'Homme 

2016 2017 2018 2019 2020 2021 

MJL 

 

2.2.1 - RENFORCEMENT ET INTERNALISATION DES INSTRUMENTS 
JURIDIQUES APPLICABLES AU BENIN 

            

 

2.2.1.1 - Internalisation de l'environnement juridique             

 

2.2.1.1.1 - Recenser les textes juridiques internationaux et régionaux 
auxquels le Bénin est partie non internalisés.  

            

 

2.2.1.1.2 - Faire des propositions de projets de textes internalisant les 
instruments juridiques internationaux ratifiés. 

     X        

 

2.2.1.1.3 - Organiser des ateliers de validation des avant-projets de textes      X        

 

2.2.1.1.4 - Publier au Journal Officiel les conventions internationales 
ratifiées par le Bénin non encore publiées 

       X      
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Sous-secteurs 
responsables 

 

SP 22 - Renforcement de la protection et de la promotion des 
Droits de l'Homme 

2016 2017 2018 2019 2020 2021 

 

2.2.1.2 - Vulgarisation des instruments juridiques             

 

2.2.1.2.1 - Répertorier les instruments; les traduire en bande dessinés et en 
plaquettes, en langue locale et en français facile, les imprimer en 10 000 
exemplaires. 

   X          

 

2.2.1.2.2 - Elaborer un programme de sensibilisation (à l'intention des élus 
locaux, des associations de parents d'élèves, des élèves, des assistants 
sociaux, des enseignants) sur les instruments juridiques internationaux et 
régionaux  existants en matière de Droits de l'Homme et de l'Enfant. 

   X          

 

2.2.1.2.3 - Elaborer un programme de sensibilisation à l'intention des élus 
locaux, des APE, des autorités traditionnelles, des élèves, des assistants 
sociaux et des enseignants sur les droits et devoirs des populations.  

            

 

2.2.1.2.4 - Subventionner des OSC pour appliquer les programmes de 
sensibilisation  

            

 

2.2.1.2.5 Organiser des missions de suivi      X   X   X    

 

2.2.2 - RENFORCEMENT DES CAPACITES INSTITUTIONNELLES DES 
STRUCTURES ETATIQUES  

            

 

2.2.2.1.1 - Organiser la formation des acteurs (OPJ, Magistrats, autres 
auxiliaires de justice, travailleurs sociaux …) sur les Droits de l’Homme et 
des Enfants.  

   X   X   X   X   X  

 

2.2.2.1.2 - Renforcer les capacités d’intervention des structures de 
promotion et de protection des droits de l’homme et de l’enfant 
(équipement de la DESPSM, DAPPDH l'OCPM) 

   X   X        

 

2.2.2.1.3 -  Assurer le fonctionnement de la Commission Béninoise des 
Droits de l'Homme (subvention de fonctionnement et d'équipement) 

 X   X   X   X   X   X  

 

2.2.2.1.4 - Assurer la tenue des deux sessions ordinaires de la 
CNDE (subvention de fonctionnement) 

 X   X   X   X   X   X  

 

2.2.2.1.5 - Assurer la tenue régulière des deux sessions du CNCDH 
(subvention de fonctionnement). 

 X   X   X   X   X   X  

 

2.2.2.1.6 - Organiser des missions annuelles conjointes de supervision et de 
suivi du respect des droits de l’homme et de l’enfant par les Centres 
d'Accueil et de Protection d'Enfants et les unités de police judiciaire.  

   X   X   X   X   X  

 

2.2.3 - SUIVI ET EVALUATION DU RESPECT DES DROITS DE L'HOMME, DE 
L'ADOLESCENT ET DE L'ENFANT 

            

 

2.2.3.1.1 - Renforcer des capacités des acteurs des droits de l'homme dans 
le processus d'élaboration des rapports 

   X          

 

2.2.3.1.2 - Elaborer les rapports périodiques sur le respect des droits de 
l’homme et de l’enfant  

     X   X   X   X  

 

2.2.3.1.3 - Présenter les rapports périodiques sur le respect des droits de 
l’homme et de l’enfant aux organes de traités 

     X   X   X   X  

 

2.2.3.1.4 - Mettre en œuvre les recommandations des organes de traités     X   X   X   X   X  

 

2.2.3.1.5 - Assurer la tenue régulière des trois sessions du Comité de Suivi 
de l'application des instruments internationaux 

     X   X   X   X  

         

AUTRES SOUS-SECTEURS 

 

2.2.4 - RENFORCEMENT DES MOYENS D'INTERVENTION DES STRUCTURES 
NON ETATIQUES 

            

 

2.2.4.1 - Renforcement des moyens d'intervention des OSC             

 

2.2.4.1.1 - Mettre en place un cadre de concertation entre les OSC 
intervenant dans le domaine des droits de l’homme et de l’enfant, le 
Gouvernement et les PTF.  

    

 X   X   X   X  

 

2.2.4.1.2 - Renforcer les capacités d’intervention des ONG intervenant dans 
la promotion et de protection des droits de l’homme et de l’enfant    

 X          

 

2.2.4.1.3 - Mettre en place une base de données des ONG intervenant en 
matière des droits de l'homme et de l'enfant 

   X          
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Sous-secteurs 
responsables 

 

SP 22 - Renforcement de la protection et de la promotion des 
Droits de l'Homme 

2016 2017 2018 2019 2020 2021 

 

2.2.4.1.4 - Harmoniser les interventions des OSC sur la situation du respect 
des droits de l’homme et de l’enfant et capitaliser les acquis (Pris en 
compte par l'activité 2.2.4.1.1)             

 

2.2.4.1.5 - Vulgariser les instruments juridiques internationaux et régionaux  
existants en matière de droits de l’homme et de l’enfant dans les langues 
locales et langues de travail 

            

 

2.2.4.1.6 - Elaborer un programme de sensibilisation à l'intention des élus 
locaux, des APE, des autorités traditionnelles, des élèves, des assistants 
sociaux et des enseignants sur les droits et devoirs des populations.  

            

 

2.2.4.1.7 - Organiser des ateliers semestriels d’échanges et de concertation 
des groupes d’intérêts des OSC avec les gouvernants sur la situation du 
respect des droits de l’homme et de l’enfant 

            

 

2.2.4.2 - Renforcement des moyens des établissements scolaires             

 

2.2.4.2.1 - Evaluer l’efficience et l’efficacité des clubs scolaires et des relais 
locaux existants  

   X   X        

 

2.2.4.2.2 - Elaborer le plan d’actions des clubs scolaires et des relais locaux         X      

 

2.2.4.2.3 - Mettre en œuvre le plan d’actions des clubs scolaires et des 
relais locaux  

         X   X  

 

2.2.4.2.4 - Organiser des missions de suivi des clubs scolaires et relais 
locaux et les former sur place sur les thématiques relatives aux Droits de 
l'Homme et de l'Enfant.  

       X   X   X  

 

2.2.4.2.5 - Suivi-évaluation de la mise en œuvre du plan d’actions          X   X  

 

 

Sous-secteurs 
responsables 

 

23 - Renforcement des systèmes et des mécanismes de 
protection judiciaire des mineurs en situation difficile 

2016 2017 2018 2019 2020 2021 

MJL 

 

2.3.1 - RENFORCEMENT DU SYSTEME SPECIALISE DE JUSTICE 
POUR MINEURS 

            

 

2.3.1.1 - Renforcement du système spécialisé de justice pour 
mineurs. 

            

 

2.3.1.1.1 - Mettre en œuvre les activités du plan national de 
protection de l'enfant  

     X   X   X   X  

 

2.3.1.1.2 - Etendre les 'Tribunaux Amis des Enfants' aux autres 
juridictions (construction + équipement) 

   X   X   X   X   X  

 

2.3.1.1.3 - Former les acteurs (tribunaux, Unités de police 
judiciaire, CSEA, CAPE) sur le mécanisme de référencement des 
enfants face à la justice  

   X          

 

2.3.1.1.4 - Organiser une journée nationale de dialogue entre les 
acteurs judicaires et les populations + les journées portes 
ouvertes dans les Tribunaux Amis des Enfants (TAE)  

   X          

 

2.3.1.1.5 - Suivi des Tribunaux Amis des Enfants (TAE)     X          

 

2.3.1.1.6 - Former les acteurs (tribunaux, Unités de police 
judiciaire, CSEA, CAPE) sur le mécanisme de référencement des 
enfants face à la justice  

   X   X   X   X   X  

 

2.3.1.1.7 - Elaborer le tableau de bord des indicateurs de la 
justice pour mineur 

 X   X   X   X   X   X  

 

2.3.1.1.8 - Editer et imprimer le tableau de bord des indicateurs 
de la justice pour mineur 

 X   X   X   X   X   X  

 

2.3.1.1.9 - Approvisionner les structures intervenant dans la 
protection des mineurs en registres spécifiques aux mineurs 

   X          

 

2.3.1.1.10 - Faire le suivi et l'évaluation du système de prise en 
charge 

 X   X   X   X   X   X  

 

2.3.1.2 - Renforcement des unités de police et de gendarmerie             

 

2.3.1.2.1 - Mettre en place dans les  unités de police et de 
gendarmerie  des services adaptés aux besoins et accessibles 
aux enfants 

       X   X   X  
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Sous-secteurs 
responsables 

 

23 - Renforcement des systèmes et des mécanismes de 
protection judiciaire des mineurs en situation difficile 

2016 2017 2018 2019 2020 2021 

 

2.3.1.2.2 - Construction et équipement des infrastructures 
adaptées aux besoins et accessibles aux enfants, Moyens 
roulants, équipements et matériels, etc. (cf. 2.3.1.2.1) 

            

 

2.3.2 - RENFORCEMENT DES CAPACITES D'ACCUEIL DES 
CENTRES D'INCARCERATION ET DE SAUVEGARDE DES MINEURS 

            

 

2.3.2.1 - En milieu de sauvegarde des mineurs             

 

2.3.2.1.1 - Construire et équiper les structures d’accueil des CSEA 
de Parakou et d’Aplahoué 

 X   X   X   X   X    

 

2.3.2.1.2 - Réhabiliter le CSEA d'Agblangandan    X   X   X      

 

2.3.2.1.3 - Construire les CSEA des départements du Zou, 
Atacora, Donga et Ouémé-Plateau 

   X          

 

2.3.2.1.4 - Mettre à la disposition des CSEA des moyens suffisants 
(renforcement des moyens financiers et matériels) 

 X   X   X   X   X   X  

 

2.3.2.1.5 - Conception d'un manuel de procédure pour les CSEA    X          

 

2.3.2.1.6 - Subventionner les centres d’accueil privés intervenant 
dans la protection des enfants (appui en matériels, appui 
financier) 

     X   X   X   X  

 

2.3.2.2 - En milieu carcéral des mineurs             

 

2.3.2.2.1 - Créer des quartiers pour filles mineures dans les 
prisons (programme pénitentiaire) 

            

 

2.3.2.2.2 - Organiser une mission d'évaluation des conditions de 
détention des mineurs en conflit avec la loi dans les prisons 
civiles du Bénin 

   X          

 

2.3.2.2.3 - Mettre en œuvre des activités de re socialisation des 
enfants en milieu carcéral (ateliers de formation socio-éducative, 
activités ludiques, religieuses et récréatives au profit des enfants 
en détention.)  

   X   X   X   X   X  

         

AUTRES 
SOUS-SECTEURS 

 

2.3.3 - RENFORCEMENT DU ROLE DES OSC ET DE LA 
COMMUNAUTE DANS LA PRISE EN CHARGE DES MINEURS 

            

 

2.3.3.1 - Au niveau des Communes             

 

2.3.3.1.1 - Organiser un séminaire de réflexion sur la clarification 
des cahiers de charge des comités communaux des droits de 
l’enfant (MJL) et des comités communaux de protection de 
l'enfant (Min Famille) pour une meilleure prise en compte de la 
protection judiciaire  

     X        

 

2.3.3.1.2 - Sensibiliser les autorités locales, les chefs religieux et 
les OPJ sur la médiation pénale 

       X   X   X  

 

2.3.3.1.3 - Organiser un atelier de formation par département sur 
les outils de référencement des enfants en danger, 
victimes/témoin et en conflit avec la loi  

     X   X   X   X  

 

2.3.3.2 - Au niveau des OSC             

 

2.3.3.2.1 - Appuyer les OSC engagés dans la lutte contre toutes 
les formes de violences et autres abus sur les enfants 

     X   X   X   X  

 

2.3.3.2.2 - Appuyer les OSC engagés dans la délivrance des actes 
de naissance aux enfants 

     X   X   X   X  

 

2.3.3.3 - Au niveau des Familles             

 

2.3.3.3.1 - Identifier les familles d'accueil des enfants en conflit 
avec la loi 

     X        

 

2.3.3.3.2 - Organiser des séances de sensibilisation des familles 
d’accueil sur la prise en charge des enfants en conflit avec la loi 

       X   X   X  

 

2.3.3.3.3 - Assurer le suivi des enfants en conflit avec la loi placés 
dans des familles d’accueil  (Assistants sociaux de justice, juges, 
DESPSM) 

     X   X   X   X  

 

3-2-5 Coût 

Les actions retenues et planifiées ont fait l’objet d’estimation financière et ce, suivant les 

périodes de réalisation planifiées. L’évaluation budgétaire a été réalisée en deux volets. Une 
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première tâche a consisté à préciser la nature de chaque activité, sa durée, et les intrants 

techniques à mobiliser (charges de fonctionnement, charges d’investissement, prestations de 

services, etc.). La seconde tâche a porté sur l’évaluation budgétaire de chacune des activités 

inscrites au PNDSJ, selon 3 critères : 

 coût unitaire des dépenses calculées notamment pour diverses activités faisant 

intervenir notamment les personnels du MJL (activités de formation, d’atelier, et autres 

séminaires), les frais de prise en charge ont été déterminés sur la base d’activités 

antérieures similaires ; 

 coût déterminé par expertise extérieure, notamment lors des missions d’assistance 

technique qui ont été réalisées en appui au DP2 du PAJ ; 

 coût forfaitaire pour les activités nécessitant en réalité des travaux connexes importants 

étant donnée l’activité.  

 

Cette estimation, essentiellement fondée sur le cadrage budgétaire permet d’apprécier le niveau 

global du coût indicatif du Plan d’action des sous-programmes du programme 2 sur la période 

2016 - 2021 et qui s’élève à 15.660.928.000 FCFA. Les détails de l’estimation financière se 

trouvent récapitulés dans le tableau ci-dessous : 

Tableau 8 : Planning pluriannuel budgétisé des sous-programmes du programme 2 : Accès à la 

justice, droits de l'homme, de la femme, de l'adolescent et de l'enfant 
En milliers de F CFA 

SP 21  - Amélioration de l'accès à la Justice, 
au Droit et à l'Information 

DETTES 2016 2017 2018 2019 2020 2021 
PNDSJ 

2016-2021 
CSDMT 

2018-2021 

2.1.1 - AMELIORATION DE L'ACCES A 
L'INFORMATION JURIDIQUE POUR TOUS LES 
CITOYENS 

0 0 21 432 451 285 452 760 577 120 293 120 1 795 717 1 774 285 

2.1.1.1 - Améliorer l'information au sein des 
juridictions 

0 0 21 432 144 445 152 640 277 000 3 000 598 517 577 085 

2.1.1.1.1 - Opérationnaliser les guichets uniques 
d’informations et de retrait d’actes au niveau des 
juridictions 

  
15 000 24 445 56 640 3 000 3 000 102 085 87 085 

2.1.1.1.2 - Créer au niveau de chaque juridiction une 
plateforme informatique d’accueil du citoyen      

24 000 
 

24 000 24 000 

2.1.1.1.3 - Opérationnaliser les chambres 
administratives au niveau des TPI et des Cours 
d'appel 

  
6 432 120 000 72000 

  
198 432 192 000 

2.1.1.1.4 - Créer des services d'informations 
juridiques au niveau des juridictions     

24 000 250 000 
 

274 000 274 000 

2.1.1.2 - Améliorer l'Information, la Sensibilisation 
et la Communication au sein des populations 

0 0 0 306 840 300 120 300 120 290 120 1 197 200 1 197 200 

2.1.1.2.1 - Sensibiliser et éveiller la conscience 
juridique des citoyens sur la connaissance des 
textes/lois  

   
163 750 163 750 163 750 163750 655 000 655 000 

2.1.1.2.2 - Assurer la mise en ligne des textes 
législatifs et réglementaires applicables au Bénin    

6 870 150 150 150 7 320 7 320 

2.1.1.2.3 - Réhabiliter la revue « la voix judiciaire » 
   

17 000 17 000 17 000 17 000 68 000 68 000 

2.1.1.2.4 - Organiser des conférences débats au 
profit des acteurs sur les questions fondamentales de 
la justice et du droit  

   
10 400 10 400 10 400 10 400 41 600 41 600 
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SP 21  - Amélioration de l'accès à la Justice, 
au Droit et à l'Information 

DETTES 2016 2017 2018 2019 2020 2021 
PNDSJ 

2016-2021 
CSDMT 

2018-2021 

2.1.1.2.5 - Elaborer des plaquettes d'informations sur 
les modes de saisine des juridictions, les voix de 
recours et leurs délais, ainsi que les modalités pour 
bénéficier de l'aide judiciaire, etc 

   
10 000 10 000 10 000 

 
30 000 30 000 

2.1.1.2.6 - Organiser les audiences foraines  
   

98 820 98 820 98 820 98 820 395 280 395 280 

2.1.2 - AMELIORATION DE L'ACCES A LA JUSTICE 
POUR TOUS LES CITOYENS 

0 0 18 000 384 400 664 875 635 125 612 000 2 314 400 2 296 400 

2.1.2.1 - Amélioration du fonctionnement des 
juridictions par la mise en place d'un mécanisme 
déconcentré d'autonomie budgétaire  

0 0 0 70 000 115 650 112 000 112 000 409 650 409 650 

2.1.2.1.1 - Etudier les modalités pratiques - 
notamment dans le cadre de la déconcentration - 
pour permettre une plus grande autonomie 
budgétaire des juridictions 

 
0 0 8 000 7 650 

  
15 650 15 650 

2.1.2.1.2 - Former les responsables des juridictions 
(ordonnateurs et comptables)  

0 0 58 000 58 000 87 000 87 000 290 000 290 000 

2.1.2.1.3 - Produire annuellement les comptes de 
gestion et  rendre compte de la gestion des 
ressources publiques au niveau des juridictions.   

 
0 0 4000 50 000 25000 25000 104 000 104 000 

2.1.2.2 - Mise en place d'un mécanisme d'aide 
judiciaire pour tous les citoyens nécessiteux 

0 0 18 000 314 400 500 000 507 250 500 000 1 839 650 1 821 650 

2.1.2.2.1 -  Actualiser le texte sur l'assistance  
judiciaire au Bénin    

14 400 
   

14 400 14 400 

2.1.2.2.2 - Actualiser l'étude de faisabilité pour 
l'instauration d'un mécanisme d'aide judiciaire et 
juridique en république du Bénin 

  
18 000 

    
18 000 - 

2.1.2.2.3 - Etablir le budget et définir les modalités de 
financement du mécanisme d'aide judiciaire pour la 
phase pilote du projet par le MJL 

   
0 

   
- - 

2.1.2.2.4 - Mettre en place les dispositifs de gestion 
de l'aide judiciaire, en collaboration avec le barreau, 
le Ministère en charge des affaires sociales et le 
Ministère en charge des Finances 

   
0 

   
- - 

2.1.2.2.5 - Opérationnaliser le dispositif de gestion de 
l’aide judiciaire en collaboration avec le barreau, le 
Ministère en charge des affaires sociales  et le MEF, 
ainsi que les autres acteurs non étatiques. 

   
300 000 500 000 500 000 500 000 1 800 000 1 800 000 

2.1.2.2.6 - Evaluer l’efficacité du dispositif de gestion 
de l’aide judiciaire      

7 250 
 

7 250 7 250 

2.1.2.3 - Mise en place d'un mécanisme d'aide 
juridique pour tous les citoyens nécessiteux 

0 0 0 0 0 0 0 0 0 

2.1.2.3.1 - Elaborer une étude sur les conditions de 
mise en œuvre de l'aide juridique (cf 2.1.2.1.1)        

- - 

2.1.2.3.2 - Etablir le budget et définir les modalités de 
financement du mécanisme d'aide juridique pour la 
phase pilote du projet 

       
- - 

2.1.2.3.3 - Mettre en place les dispositifs de gestion 
de l'aide juridique en collaboration avec les 
auxiliaires de justice, le Ministère en charge des 
affaires sociales et le Ministère des Finances 

       
- - 

2.1.2.3.4 - Opérationnaliser le dispositif de gestion de 
l'aide juridique        

- - 

2.1.2.3.5 - Evaluer l'efficacité du dispositif de gestion 
de l'aide juridique        

- - 

2.1.2.4 - Amélioration de l'accès à la justice basée 
sur le genre 

0 0 0 0 49 225 15 875 0 65 100 65 100 

2.1.2.4.1 - Réaliser l'étude  sur l'état des lieux des 
principaux obstacles de l'accès à la justice aux 
femmes et aux filles victimes de violences basées sur 
le genre au Bénin et valider le rapport 

    
8 975 

  
8 975 8 975 

2.1.2.4.2 - Mettre en œuvre les recommandations de 
l'étude     

- 
  

- - 
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SP 21  - Amélioration de l'accès à la Justice, 
au Droit et à l'Information 

DETTES 2016 2017 2018 2019 2020 2021 
PNDSJ 

2016-2021 
CSDMT 

2018-2021 

2.1.2.4.3 - Former les professionnels de la justice sur 
les procédures opérationnelles standards pour la 
prévention et le traitement des violences basées sur 
le genre 

    
20 125 

  
20 125 20 125 

2.1.2.4.4 - Renforcer les capacités des assistants  
techniques des agents des structures du MJL  en 
genre, la planification et la budgétisation  selon  le 
genre  

     
15 875 

 
15 875 15 875 

2.1.2.4.5 - Renforcer les capacités des points focaux 
genre sur le leadership féminin et l'estime de soi     

18 000 
  

18 000 18 000 

2.1.2.4.6 - Mener des activités de visibilité  de la 
cellule genre au niveau des prisons civiles et CSEA du 
Bénin 

    
2 125 

  
2 125 2 125 

Totaux MJL - - 39 432 835 685 1 117 635 1 212 245 905 120 4 110 117 4 070 685 

 
       

- 
 

2.1.3 - MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME 
D'ASSISTANCE JUDICIAIRE ET AMELIORATION DE LA 
REPARTITION DES AUXILIAIRES DE JUSTICE 

0 0 0 7250 0 0 0 7250 7250 

2.1.3.1.1 - Actualiser l’étude sur la répartition des 
auxiliaires de justice    

7250 
   

7 250 7250 

2.1.3.1.2 - Appuyer la construction et l'équipement 
de la maison de l’avocat (cf Axe 3)        

- - 

2.1.3.1.3 - Elaborer et mettre en œuvre le 
programme d'assistance judiciaire conformément au 
protocole d'accord avec le MJL  (cf 2.1.2.1.1) 

       
- - 

2.1.4 - MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME 
D'ASSISTANCE JURIDIQUE ET RENFORCEMENT DU 
ROLE DES COMMUNES ET DES OSC  

0 30000 30000 295000 285000 285000 285000 1210000 1150000 

2.1.4.1 - Au niveau des Communes 0 30 000 30 000 285 000 285 000 285 000 285 000 1 200 000 1 140 000 

2.1.4.1.1 - Mettre en place l’assistance juridique au 
niveau des communes (cf 2.1.2.1.1)        

- - 

2.1.4.1.2 - Assurer le fonctionnement effectif 
(ressources humaines, matérielles et financières) des 
tribunaux de conciliation  

 
30 000 30 000 285 000 285 000 285 000 285 000 1 200 000 1 140 000 

2.1.4.2 - Au niveau des OSC 0 0 0 10 000 0 0 0 10 000 10 000 

2.1.4.2.1 - Etablir un état des lieux des OSC 
intervenant dans le domaine de l'aide juridique    

10 000 
   

10 000 10 000 

2.1.4.2.2 - Déterminer un programme d'appui aux 
Organismes de la Société Civile venant en aide aux 
populations les plus démunies (cf opérationnalisation 
aide judiciaire) 

       
- - 

2.1.4.2.3 - Mettre en œuvre le programme d'appui à 
l'assistance juridique des plus démunis (cf 
opérationnalisation aide judiciaire) 

       
- - 

TOTAUX ASC 0 30000 30000 302250 285000 285000 285000 1 217 250 1 157 250 

          
TOTAUX SP 21 - 30 000 69 432 1 137 935 1 402 635 1 497 245 1 190 120 5 327 367 5 227 935 

  

SP 22 - Renforcement de la protection et de 
la promotion des Droits de l'Homme 

DETTES 2016 2017 2018 2019 2020 2021 
PNDSJ 

2016-2021 
CSDMT 

2018-2021 

2.2.1 - RENFORCEMENT ET INTERNALISATION DES 
INSTRUMENTS JURIDIQUES APPLICABLES AU BENIN 

0 0 20 000 38 900 31 600 11 600 0 102 100 82 100 

2.2.1.1 - Internalisation de l'environnement 
juridique 

0 0 0 27 300 20 000 0 0 47 300 47 300 

2.2.1.1.1 - Recenser les textes juridiques 
internationaux et régionaux auxquels le Bénin est 
partie non internalisés.  

       
- - 

2.2.1.1.2 - Faire des propositions de projets de textes 
internalisant les instruments juridiques 
internationaux ratifiés. 

   
12 000 

   
12 000 12 000 
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SP 22 - Renforcement de la protection et de 
la promotion des Droits de l'Homme 

DETTES 2016 2017 2018 2019 2020 2021 
PNDSJ 

2016-2021 
CSDMT 

2018-2021 
2.2.1.1.3 - Organiser des ateliers de validation des 
avant-projets de textes    

15 300 
   

15 300 15 300 

2.2.1.1.4 - Publier au Journal Officiel les conventions 
internationales ratifiées par le Bénin non encore 
publiées 

    
20 000 

  
20 000 20 000 

2.2.1.2 - Vulgarisation des instruments juridiques 0 0 20 000 11 600 11 600 11 600 0 54 800 34 800 

2.2.1.2.1 - Répertorier les instruments; les traduire 
en bande dessinés et en plaquettes, en langue locale 
et en français facile, les imprimer en 10 000 
exemplaires. 

  
10 000 

    
10 000 - 

2.2.1.2.2 - Elaborer un programme de sensibilisation 
(à l'intention des élus locaux, des associations de 
parents d'élèves, des élèves, des assistants sociaux, 
des enseignants) sur les instruments juridiques 
internationaux et régionaux  existants en matière 
de Droits de l'Homme et de l'Enfant. 

  
10 000 

    
10 000 - 

2.2.1.2.3 - Elaborer un programme de sensibilisation 
à l'intention des élus locaux, des APE, des autorités 
traditionnelles, des élèves, des assistants sociaux et 
des enseignants sur les droits et devoirs des 
populations.  

       
- - 

2.2.1.2.4 - Subventionner des OSC pour appliquer les 
programmes de sensibilisation         

- - 

2.2.1.2.5 Organiser des missions de suivi 
   

11 600 11 600 11 600 
 

34 800 34 800 

2.2.2 - RENFORCEMENT DES CAPACITES 
INSTITUTIONNELLES DES STRUCTURES ETATIQUES  

0 9 975 88 775 455 000 230 000 230 000 230 000 1 243 750 1 145 000 

2.2.2.1.1 - Organiser la formation des acteurs (OPJ, 
Magistrats, autres auxiliaires de justice, travailleurs 
sociaux …) sur les Droits de l’Homme et des Enfants.  

  
37 775 75 000 75 000 75 000 75 000 337 775 300 000 

2.2.2.1.2 - Renforcer les capacités d’intervention des 
structures de promotion et de protection des droits 
de l’homme et de l’enfant (équipement de la 
DESPSM, DAPPDH l'OCPM) 

  
15 000 75 000 

   
90 000 75 000 

2.2.2.1.3 -  Assurer le fonctionnement de la 
Commission Béninoise des Droits de l'Homme 
(subvention de fonctionnement et d'équipement) 

 
2 475 10 000 200 000 50 000 50 000 50 000 362 475 350 000 

2.2.2.1.4 - Assurer la tenue des deux sessions 
ordinaires de la CNDE (subvention de 
fonctionnement) 

 
5 000 10 000 50 000 50 000 50 000 50 000 215 000 200 000 

2.2.2.1.5 - Assurer la tenue régulière des deux 
sessions du CNCDH (subvention de fonctionnement).  

2 500 8 000 50 000 50 000 50 000 50 000 210 500 200 000 

2.2.2.1.6 - Organiser des missions annuelles 
conjointes de supervision et de suivi du respect des 
droits de l’homme et de l’enfant par les Centres 
d'Accueil et de Protection d'Enfants et les unités de 
police judiciaire.  

  
8 000 5 000 5 000 5 000 5 000 28 000 20 000 

2.2.3 - SUIVI ET EVALUATION DU RESPECT DES 
DROITS DE L'HOMME, DE L'ADOLESCENT ET DE 
L'ENFANT 

0 0 29 000 128 200 128 200 128 200 128 200 541 800 512 800 

2.2.3.1.1 - Renforcer des capacités des acteurs des 
droits de l'homme dans le processus d'élaboration 
des rapports 

  
9 000 

    
9 000 - 

2.2.3.1.2 - Elaborer les rapports périodiques sur le 
respect des droits de l’homme et de l’enfant     

28 200 28 200 28 200 28 200 112 800 112 800 

2.2.3.1.3 - Présenter les rapports périodiques sur le 
respect des droits de l’homme et de l’enfant aux 
organes de traités 

   
30 000 30 000 30 000 30 000 120 000 120 000 

2.2.3.1.4 - Mettre en œuvre les recommandations 
des organes de traités    

20 000 20 000 20 000 20 000 20 000 100 000 80 000 

2.2.3.1.5 - Assurer la tenue régulière des trois 
sessions du Comité de Suivi de l'application des 
instruments internationaux 

   
50 000 50 000 50 000 50 000 200 000 200 000 

TOTAUX MJL - 9 975 137 775 622 100 389 800 369 800 358 200 1 887 650 1 739 900 

 
       

- 
 

2.2.4 - RENFORCEMENT DES MOYENS 
D'INTERVENTION DES STRUCTURES NON 
ETATIQUES 

0 0 25 000 14 250 26 950 120 850 120 850 307 900 282 900 

2.2.4.1 - Renforcement des moyens d'intervention 
des OSC 

0 0 15 000 4 250 4 250 4 250 4 250 32 000 17 000 

2.2.4.1.1 - Mettre en place un cadre de concertation 
entre les OSC intervenant dans le domaine des droits 
de l’homme et de l’enfant, le Gouvernement et les 
PTF.  

   
4 250 4 250 4 250 4 250 17 000 17 000 
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SP 22 - Renforcement de la protection et de 
la promotion des Droits de l'Homme 

DETTES 2016 2017 2018 2019 2020 2021 
PNDSJ 

2016-2021 
CSDMT 

2018-2021 
2.2.4.1.2 - Renforcer les capacités d’intervention des 
ONG intervenant dans la promotion et de protection 
des droits de l’homme et de l’enfant  

  
10 000 

    
10 000 - 

2.2.4.1.3 - Mettre en place une base de données des 
ONG intervenant en matière des droits de l'homme 
et de l'enfant 

  
5 000 

    
5 000 - 

2.2.4.1.4 - Harmoniser les interventions des OSC sur 
la situation du respect des droits de l’homme et de 
l’enfant et capitaliser les acquis (Pris en compte par 
l'activité 2.2.4.1.1) 

       
- - 

2.2.4.1.5 - Vulgariser les instruments juridiques 
internationaux et régionaux  existants en matière 
de droits de l’homme et de l’enfant dans les langues 
locales et langues de travail 

       
- - 

2.2.4.1.6 - Elaborer un programme de sensibilisation 
à l'intention des élus locaux, des APE, des autorités 
traditionnelles, des élèves, des assistants sociaux et 
des enseignants sur les droits et devoirs des 
populations.  

       
- - 

2.2.4.1.7 - Organiser des ateliers semestriels 
d’échanges et de concertation des groupes 
d’intérêts des OSC avec les gouvernants sur la 
situation du respect des droits de l’homme et de 
l’enfant 

       
- - 

2.2.4.2 - Renforcement des moyens des 
établissements scolaires 

0 0 10 000 10 000 22 700 116 600 116 600 275 900 265 900 

2.2.4.2.1 - Evaluer l’efficience et l’efficacité des clubs 
scolaires et des relais locaux existants    

10 000 10 000 
   

20 000 10 000 

2.2.4.2.2 - Elaborer le plan d’actions des clubs 
scolaires et des relais locaux      

11 100 
  

11 100 11 100 

2.2.4.2.3 - Mettre en œuvre le plan d’actions des 
clubs scolaires et des relais locaux       

100 000 100 000 200 000 200 000 

2.2.4.2.4 - Organiser des missions de suivi des clubs 
scolaires et relais locaux et les former sur place sur 
les thématiques relatives aux Droits de l'Homme et 
de l'Enfant.  

    
11 600 11 600 11 600 34 800 34 800 

2.2.4.2.5 - Suivi-évaluation de la mise en œuvre du 
plan d’actions      

5 000 5 000 10 000 10 000 

TOTAUX ASC - - 25 000 14 250 26 950 120 850 120 850 307 900 282 900 

 
       

- 
 

TOTAUX SP 22 0 9 975 162 775 636 350 416 750 490 650 479 050 2 195 550 2 022 800 

 

23 - Renforcement des systèmes et 
des mécanismes de protection 
judiciaire des mineurs en situation 
difficile 

DETTES 2016 2017 2018 2019 2020 2021 PNDSJ 2016-2021 
CSDMT 

2018-2021 

2.3.1 - RENFORCEMENT DU SYSTEME 
SPECIALISE DE JUSTICE POUR MINEURS 

0 14 000 54 000 133 500 288 000 288 000 368 000 1 145 500 1 077 500 

2.3.1.1 - Renforcement du système 
spécialisé de justice pour mineurs. 

0 14 000 54 000 133 500 138 000 138 000 168 000 645 500 577 500 

2.3.1.1.1 - Mettre en œuvre les activités du 
plan national de protection de l'enfant     

20 000 20 000 20 000 20 000 80 000 80 000 

2.3.1.1.2 - Etendre les 'Tribunaux Amis des 
Enfants' aux autres juridictions 
(construction + équipement) 

  
15 000 48 000 52 500 52 500 82 500 250 500 235 500 

2.3.1.1.3 - Former les acteurs (tribunaux, 
Unités de police judiciaire, CSEA, CAPE) sur 
le mécanisme de référencement des 
enfants face à la justice  

  
4 000 

    
4 000 - 

2.3.1.1.4 - Organiser une journée nationale 
de dialogue entre les acteurs judicaires et 
les populations + les journées portes 
ouvertes dans les Tribunaux Amis des 
Enfants (TAE)  

  
2 000 

    
2 000 - 

2.3.1.1.5 - Suivi des Tribunaux Amis des 
Enfants (TAE)    

2 500 
    

2 500 - 

2.3.1.1.6 - Former les acteurs (tribunaux, 
Unités de police judiciaire, CSEA, CAPE) sur 
le mécanisme de référencement des 
enfants face à la justice  

  
5 000 45 000 45 000 45 000 45 000 185 000 180 000 
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23 - Renforcement des systèmes et 
des mécanismes de protection 
judiciaire des mineurs en situation 
difficile 

DETTES 2016 2017 2018 2019 2020 2021 PNDSJ 2016-2021 
CSDMT 

2018-2021 

2.3.1.1.7 - Elaborer le tableau de bord des 
indicateurs de la justice pour mineur  

7 500 10 000 10 000 10 000 10 000 10 000 57 500 40 000 

2.3.1.1.8 - Editer et imprimer le tableau de 
bord des indicateurs de la justice pour 
mineur 

 
3 000 3 000 3 000 3 000 3 000 3 000 18 000 12 000 

2.3.1.1.9 - Approvisionner les structures 
intervenant dans la protection des mineurs 
en registres spécifiques aux mineurs 

  
10 000 

    
10 000 - 

2.3.1.1.10 - Faire le suivi et l'évaluation du 
système de prise en charge  

3 500 2 500 7500 7500 7500 7500 36 000 30 000 

2.3.1.2 - Renforcement des unités de 
police et de gendarmerie 

0 0 0 0 150 000 150 000 200 000 500 000 500 000 

2.3.1.2.1 - Mettre en place dans les  
unités de police et de gendarmerie  des 
services adaptés aux besoins et accessibles 
aux enfants 

    
150 000 150 000 200 000 500 000 500 000 

2.3.1.2.2 - Construction et équipement des 
infrastructures adaptées aux besoins et 
accessibles aux enfants, Moyens roulants, 
équipements et matériels, etc. (cf. 
2.3.1.2.1) 

       
- - 

2.3.2 - RENFORCEMENT DES CAPACITES 
D'ACCUEIL DES CENTRES 
D'INCARCERATION ET DE SAUVEGARDE 
DES MINEURS 

0 149 549 1 418 060 1 590 000 1 500 440 679 502 295 000 5 632 551 4 064 942 

2.3.2.1 - En milieu de sauvegarde des 
mineurs 

0 149 549 1 403 060 1 560 000 1 470 440 649 502 265 000 5 497 551 3 944 942 

2.3.2.1.1 - Construire et équiper les 
structures d’accueil des CSEA de Parakou 
et d’Aplahoué 

 
38 497 872 000 800 000 600 000 384 502 

 
2 694 999 1 784 502 

2.3.2.1.2 - Réhabiliter le CSEA d' 
Agblangandan   

272 060 500 000 575 440 
  

1 347 500 1 075 440 

2.3.2.1.3 - Construire les CSEA des 
départements du Zou, Atacora, Donga et 
Ouémé-Plateau 

  
146 000 

    
146 000 - 

2.3.2.1.4 - Mettre à la disposition des CSEA 
des moyens suffisants (renforcement des 
moyens financiers et matériels) 

 
111 052 105 000 210 000 145 000 165 000 165 000 901 052 685 000 

2.3.2.1.5 - Conception d'un manuel de 
procédure pour les CSEA   

8 000 
    

8 000 - 

2.3.2.1.6 - Subventionner les centres 
d’accueil privés intervenant dans la 
protection des enfants (appui en matériels, 
appui financier) 

   
50 000 150 000 100 000 100 000 400 000 400 000 

2.3.2.2 - En milieu carcéral des mineurs 0 0 15 000 30 000 30 000 30 000 30 000 135 000 120 000 

2.3.2.2.1 - Créer des quartiers pour filles 
mineures dans les prisons (programme 
pénitentiaire) 

       
- - 

2.3.2.2.2 - Organiser une mission 
d'évaluation des conditions de détention 
des mineurs en conflit avec la loi dans les 
prisons civiles du Bénin 

  
5 000 

    
5 000 - 

2.3.2.2.3 - Mettre en œuvre des activités 
de re socialisation des enfants en milieu 
carcéral (ateliers de formation 
socio-éducative, activités ludiques, 
religieuses et récréatives au profit des 
enfants en détention.)  

  
10 000 30 000 30 000 30 000 30 000 130 000 120 000 

TOTAUX MJL - 163 549 1 472 060 1 723 500 1 788 440 967 502 663 000 6 778 051 5 142 442 

          2.3.3 - RENFORCEMENT DU ROLE DES OSC 
ET DE LA COMMUNAUTE DANS LA PRISE 
EN CHARGE DES MINEURS 

0 0 0 197 200 387 587 387 587 387 587 1 359 960 1 359 960 

2.3.3.1 - Au niveau des Communes 0 0 0 60 900 255 487 255 487 255 487 827 360 827 360 

2.3.3.1.1 - Organiser un séminaire de 
réflexion sur la clarification des cahiers de 
charge des comités communaux des droits 
de l’enfant (MJL) et des comités 
communaux de protection de l'enfant (Min 
Famille) pour une meilleure prise en 
compte de la protection judiciaire  

   
5 100 

   
5 100 5 100 

2.3.3.1.2 - Sensibiliser les autorités locales, 
les chefs religieux et les OPJ sur la 
médiation pénale 

    
199 687 199 687 199 687 599 060 599 060 
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23 - Renforcement des systèmes et 
des mécanismes de protection 
judiciaire des mineurs en situation 
difficile 

DETTES 2016 2017 2018 2019 2020 2021 PNDSJ 2016-2021 
CSDMT 

2018-2021 

2.3.3.1.3 - Organiser un atelier de 
formation par département sur les outils 
de référencement des enfants en danger, 
victimes/témoin et en conflit avec la loi  

   
55 800 55 800 55 800 55 800 223 200 223 200 

2.3.3.2 - Au niveau des OSC 0 0 0 120 000 120 000 120 000 120 000 480 000 480 000 

2.3.3.2.1 - Appuyer les OSC engagés dans 
la lutte contre toutes les formes de 
violences et autres abus sur les enfants 

   
60000 60000 60000 60000 240 000 240 000 

2.3.3.2.2 - Appuyer les OSC engagés dans 
la délivrance des actes de naissance aux 
enfants 

   
60000 60000 60000 60000 240 000 240 000 

2.3.3.3 - Au niveau des Familles 0 0 0 16 300 12 100 12 100 12 100 52 600 52 600 

2.3.3.3.1 - Identifier les familles d'accueil 
des enfants en conflit avec la loi    

15 000 
   

15 000 15 000 

2.3.3.3.2 - Organiser des séances de 
sensibilisation des familles d’accueil sur la 
prise en charge des enfants en conflit avec 
la loi 

    
10 800 10 800 10 800 32 400 32 400 

2.3.3.3.3 - Assurer le suivi des enfants en 
conflit avec la loi placés dans des familles 
d’accueil  (Assistants sociaux de justice, 
juges, DESPSM) 

   
1 300 1 300 1 300 1 300 5 200 5 200 

TOTAUX ASC 0 0 0 197200 387586,6667 387586,6667 
387586,66

7 
1 359 960 1 359 960 

 
       

- 
 

TOTAUX SP 23 0 163 549 1 472 060 1 920 700 2 176 027 1 355 089 1 050 587 8 138 011 6 502 402 

 

3-3 Présentation stratégique et opérationnelle du programme 3 « Modernisation des services 

judiciaires » 

3-3-1 Enjeux, défis et finalités 

Le diagnostic du secteur de la Justice réalisé au niveau des sous-secteurs « Justice civile » et 

« Justice pénale » a mis en évidence plusieurs dysfonctionnements dont l’analyse a permis de 

mettre en relief, les enjeux et défis majeurs relatifs aux performances des juridictions. 

Au titre de ces enjeux, on peut retenir la mise en place d’une justice moderne, accessible, 

crédible, de qualité, garante des droits fondamentaux de la personne, qui contribue à la paix 

sociale et au développement. 

Deux défis majeurs ont été retenus à savoir l’amélioration des performances de la police 

judiciaire (traitement humain, conditions de garde à vue, qualité de la conduite des enquêtes et 

l’établissement  des Procès-Verbaux, disponibilité des ressources), ainsi que de celle des 

juridictions jusqu’à l’exécution des décisions de justice (rédaction des décisions dans des délais 

raisonnables, disponibilité des décisions prononcées, mise en forme et enregistrement diligent 

des décisions en vue leur exécution, meilleur rendement des juridictions, amélioration du climat 

des affaires , disponibilité des ressources …..). 

Comme finalité, le renforcement de tous les maillons de la chaîne s’avère nécessaire compte 

tenu de l’interrelation existante entre les différents acteurs devant intervenir dans ce 

programme.  
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3-3-2 Présentation des sous-programmes du programme 3 

Le programme 3 « Modernisation des services judiciaires » est articulé en deux 

sous-programmes qui visent essentiellement à rendre performantes d’une part, la police 

judiciaire et d’autre part, les juridictions et l’exécution des décisions de justice. 

Le premier sous-programme relatif aux performances des services de police judiciaire porte sur 

le renforcement des capacités de la police judiciaire, l’intégration de la phase d’enquête 

préliminaire par la PJ à la chaîne pénale informatisée, l’application du statut des OPJ et ASPJ  

et enfin, la mise en place d’un cadre fonctionnel de concertation entre les ministères en charge 

de la Justice, de l’Intérieur.  

Quant aux performances des services des juridictions et à l’amélioration de l’exécution des 

décisions de justice, la mise en œuvre de ce sous-programme permettra d’accroître la qualité et 

la célérité dans le traitement et le jugement des affaires, l’effectivité et l’efficacité de la 

réparation du préjudice subi. Aussi, l’opérationnalisation de ce sous-programme permet-il 

d’améliorer la modernisation du casier judiciaire, de garantir la sécurité des investissements et 

enfin, d’améliorer le dispositif de lutte contre la criminalité.  

3-3-3 Cadre logique 

Le cadre logique du programme 3 « Modernisation des services judiciaires», a été élaboré à 

partir des orientations stratégiques découlant des résultats du diagnostic du secteur de la Justice. 

Ainsi, les objectifs du programme ont été arrimés au Programme d’Actions du Gouvernement  

puis déclinés en résultats, lesquels résultats ont été assortis d’indicateurs de performances (qui 

permettront de mesurer les progrès réalisés). Les résultats, ainsi formulés ont été ensuite 

déclinés en actions, de façon à observer une bonne cohérence entre tous les paramètres de la 

logique d’intervention. Enfin, les sources de vérification ont été indiquées. Tous les éléments de 

la logique d’intervention décrits sont récapitulés dans le tableau ci-après. 

Tableau 9 : Cadre logique des sous-programmes du programme 3 

 

SOUS-PROGRAMME 31 - Amélioration de la performance des services de la police judiciaire 

 

 

LOGIQUE D'INTERVENTION 

 

INDICATEURS OBJECTIVEMENT VERIFIABLES 
SOURCES DE 
VERIFICATION 

CONDITIONS DE REALISATION 

             
OBJECTIF 
GLOBAL  

AMELIORER LA PERFORMANCE ET 
L'EFFICACITE DE L'ADMINISTRATION 
DU SECTEUR DE LA JUSTICE    

  
    

             OBJECTIFS 
SPECIFIQUES  

OS 31 - Rendre performants les 
services de la police judiciaire 

 

D' Ici fin 2021 , au moins 60% des unités de police 
respectent les délais légaux  de gardes à vue   

Rapport d'enquête  Adhésion des acteurs 

             

RESULTATS 
VISES 

 
R 3.1.1 - Les capacités techniques des 
OPJ sont renforcées 

 

D'ici fin 2021, le plan de formation en faveur des 
OPJ est exécuté à 80%;  

Rapport d’activités des 
services de la PJ,  PV 

d'enquête judiciaire, 
Registres, DAF (MJL, 
DGPN), Direction du 
Personnel (DGGN), 

DACPG 
Ministère de l’Intérieur 

Ministère de la Défense, 
Ministère de la Famille. 

 
Stabilité économique 

 

D'ici fin 2021, 70% des unités de police judiciaire 
disposent de moyens adéquats pour 
l'accomplissement de leur mission  

 

R 3.1.2 - La phase d’enquête par la PJ 
est intégrée à la chaîne pénale 
informatisée 

D’ici fin 2021, au moins 30% des Unités de Police 
Judiciaire et les parquet sont interconnectés  Registres, Rapport 

d’enquête, DACPG, 
DIP/MJL 

 

D’ici fin 2019, l’application enquête par les OPJ est 
développée et intégrée à la chaîne pénale; 
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D’ici fin 2021, au moins 30% des Unités de Police 
Judiciaire, utilisent le module OPJ dans la chaîne 
pénale informatisée 

 

R 3.1.3 - Le statut des OPJ  est appliqué 

D’ici fin 2019, les décrets et autres textes 
d’application de la loi portant statut des OPJ sont 
pris ; 

Décrets et textes 
d’application Lois, 
Rapport d’enquête, 

DACPG, DLCS, Ministère 
de l’Intérieur, Ministère de 

la Défense. 
  

  

D'ici fin 2021, au moins 60% des textes 
d'application du statut des OPJ sont appliqués ; 

DLCS/MJL. Journal 
Officiel 

 

SOUS-PROGRAMME 32 - Amélioration de la performance des juridictions et de l'exécution des décisions de justice 

 
  

LOGIQUE D'INTERVENTION   
INDICATEURS OBJECTIVEMENT 

VERIFIABLES 
SOURCES DE VERIFICATION CONDITIONS DE REALISATION 

  
 

  
 

  

 
    

  
  

  
OBJECTIF  
GLOBAL 

  

AMELIORER LA PERFORMANCE ET 
L'EFFICACITE DE 
L'ADMINISTRATION DU SECTEUR 
DE LA JUSTICE    

  

      
  

  
          OBJECTIFS 

SPECIFIQUE
S 

  
OS 32 - Rendre performantes les  
juridictions et  l’exécution des 
décisions de justice  

  
Le niveau de satisfaction du justiciable est 

d'au moins 60% à fin 2021 
Rapport d'enquête Stabilité économique 

             

RESULTATS 
VISES 

  

R 3.2.1 - La qualité et la célérité dans 
le traitement et le jugement des 
affaires se sont  améliorées. 

  
D’ici fin 2021, au moins 80% des acteurs 
judiciaires sont formés sur les dispositions 
des codes de procédure;  

Rapport d’enquête, Rapport 
d’activités, Les décisions, 
DACPG, DPP. 

 
Stabilité économique 
adhésion des acteurs 

  
  

La durée moyenne de la détention 
provisoire est passée de 30 mois en 2015 à 
18 mois en 2021  

  

  
D'ici fin 2021, le taux moyen des dossiers 
vidés par rapport au nombre de dossiers 
enrôlés s'établit à au moins 70%. 

  

R 3.2.2 - L'effectivité et l'efficacité  de 
l'exécution des décisions de justice 
sont assurées 

  
D'ici fin 2021 au moins 40 % des acteurs 
intervenant dans la chaine d'exécution de 
justice sont formés  

rapport de formation  Adhésion des acteurs 

  

R 3.2.3 - Le casier judiciaire est 
modernisé 

  

D’ici fin 2021, un dispositif national de 
centralisation du casier judiciaire est mis en 
place, fonctionnel et accessible à tous les 
agents du monde judiciaire 

Rapport d’étude, DIP/MJL, 
Ministère de l’intérieur, DACPG.  

 
Stabilité économique 
Adhésion des acteurs 

  

R 3.2.4 - La sécurité des 
investissements est garantie. 

  
D’ici fin 2019, l’application des actes 
uniformes de l’OHADA est renforcée et les 
textes d’application sont pris 

Rapport de formation 
Rapport d’activité 
DLCS 

Volonté politique, 
Environnement économique 

favorable 
  

  
D’ici fin 2018, deux TPI et une CA de 
commerce sont fonctionnels; 

  

  

A partir de 2019, au moins 20% des RCCM 
du greffe des TPI sont synchronisés 
chaque année avec ceux du fichier national 
et régional 

  

R 3.2.5 - La lutte contre la criminalité, 
la répression en matière de trafics 
d’armes, des drogues, de stupéfiants, 
de cybercriminalité et de terrorisme  
est améliorée 

  
D' ici fin 2019,  les projets de texte de loi en 
matière de lutte contre le terrorisme et la 
cybercriminalité  sont élaborés et adoptés 

Rapport de formation, 
Rapport d’enquête, Police, 
gendarmerie, 
DACPG, 
DGPN, 
DAF/MJL, DGGN. 

Volonté politique, 
Environnement économique et 

politique favorable 
  

  

A partir de 2018, au moins 200 acteurs 
nationaux sont formés sur les textes en 
matière de lutte contre la criminalité, la 
répression de trafics d’armes, des drogues,  
de stupéfiants, de cybercriminalité et de 
terrorisme 

  

  

D’ici fin  2019, un cadre de coopération 
transfrontalière en matière de lutte contre la 
criminalité, la répression de trafics d’armes, 
des drogues de stupéfiants, de 
cybercriminalité et de terrorisme est créé  

  

  
D’ici fin  2021, au moins 20 terminaux 
installés dans les postes frontaliers et 
fonctionnels. 

 

3-3-4 Planification pluriannuelle 

Le planning pluriannuel 2016-2021 du programme 3 « Modernisation des services  

judiciaires» met en évidence, la programmation opérationnelle des actions à mettre en œuvre et 
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qui sont en liaison cohérente avec chaque résultat, avec indication de la ou des période (s) 

planifiée (s) pour l’exécution desdites actions, des acteurs responsables de la mise en œuvre, 

ainsi que ceux qui sont impliqués dans le processus d’exécution. Cette planification est 

indicative et peut être revue lors de la mise en œuvre et ce, en fonction des ressources 

mobilisées pour l’exécution desdites actions. Aussi, est-il nécessaire de souligner que ce 

planning pluriannuel sert de référence pour l’élaboration des Plans du travail Annuels (PTA). 

Le tableau ci-après donne les détails du Plan d’action pluriannuel du programme 

« Modernisation des services judiciaires ». 

Tableau 10 : Plan d’action pluriannuel des sous-programmes du programme 3  modernisation des 

services judiciaires  

 

Sous-secteurs 
responsables 

 

SP 31 - Amélioration de la performance des services de la police judiciaire 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

   
          

 

AUTRES SOUS-SECTEURS 

 

311 - RENFORCEMENT DES CAPACITES TECHNIQUES DES OPJ             

 

3.1.1.1 - Renforcement des capacités techniques des OPJ             

 

3.1.1.1.1 - Elaborer un plan de formation en faveur des OPJ   X       X 

 

3.1.1.1.2 - Organiser l'atelier de validation du plan de formation  des OPJ   X       X 

 

3.1.1.1.3 - Mettre en œuvre le plan de formation en faveur des OPJ   X X X X   

 

3.1.1.1.4 - Evaluer le plan de formation en faveur des OPJ (Audit et validation du rapport)           X 

 

3.1.1.1.5- Acquérir et mettre à disposition des OPJ des outils modernes (matériels 
informatiques) 

    X X X X 

 

3.1.1.1.6 - Doter les unités de police judiciaire de documents techniques et de doctrine 
(dictionnaire, code pénal, code de procédure pénale et lexique des termes juridiques…) 

    X X X X 

 

3.1.1.1.7 - Harmoniser  le format des PV de la police et de la gendarmerie       X     

 

3.1.1.1.8 : Doter les services de la police judiciaire de moyens de transport pour assurer la 
liaison avec les parquets 

    X X X   

 

3.1.1.1.9 : Réaliser les travaux de réfection de 21 cellules de garde à vue dans les grands 
services de police judiciaire pour les adapter aux standards internationaux 

    X X X X 

 

3.1.1.1.10 - Construire et équiper un centre national intégré de prise en charge des 
violences faites aux femmes et aux filles (Réalisation de l'étude et travaux) 

            

 

3.1.1.2 - Doter la PJ des centres et laboratoire spécialisés              

 

3.1.1.2.1 - Construire et équiper un laboratoire de police scientifique et technique y compris  
l'institut  medio- légal (Réalisation de l'étude et travaux) 

    X X X X 

 

3.1.1.2.2 - Construire et équiper un centre balistique judiciaire et achat de deux 
incinérateurs pour la destruction de la drogue et des stupéfiants sud et centre nord 
(Réalisation de l'étude et travaux) 

    X X X X 

 

3.1.1.2.3 - Construire et équiper un laboratoire de stupéfiants (Réalisation de l'étude et 
travaux) 

    X X X X 
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Sous-secteurs 
responsables 

 

SP 31 - Amélioration de la performance des services de la police judiciaire 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

 

3.1.1.2.4 - Construire et équiper un centre national intégré de prise en charge des violences 
faites aux femmes et aux filles (Réalisation de l'étude et travaux) 

    X X X X 

 

3.1.2 - INTEGRATION DE LA PHASE D'ENQUETE A LA CHAINE PENALE 
INFORMATISEE 

            

 

3.1.2.1.1 - Réaliser l'interconnexion  des parquets et des unités de polices judiciaires     X       

 

3.1.2.1.2 - Développer le module enquête par les OPJ à intégrer à la chaîne pénale     X       

 

3.1.2.1.3 - Déployer  l’application et former les acteurs       X X X 

 

3.1.3 - APPLICATION DU STATUT DES OPJ              

  

3.1.3.1.1 - Etudier  les modalités et mécanismes de rattachement fonctionnel de la police 
judiciaire au pouvoir judiciaire 

  

  X       

 

3.1.3.1.2 - Prendre  des décrets et autres textes d’application relatifs au statut des OPJ             

 

3.1.3.1.3 - Mettre en place des mécanismes de respect des principes directeurs du statut 
des OPJ 

            

 

 
Sous-secteurs 
responsables 

 

SP 32 - Amélioration de la performance des juridictions et de 
l'exécution des décisions de justice 

2016 2017 2018 2019 2020 2021 

MJL 

  

3.2.1 - AMELIORATION DE LA CELERITE ET DE LA QUALITE DU 
TRAITEMENT ET DU JUGEMENT DES AFFAIRES       

  
3.2.1.1 - Renforcement institutionnel et organisationnel 

      

  

3.2.1.1.1 - Réaliser une étude pour évaluer l’application des différents codes 
(code de procédure pénale, code de procédure civil, commercial, social, 
administratif et des comptes, code foncier et code pénal) 

  
X 

   

  

3.2.1.1.2: Mettre en œuvre les recommandations de l'étude relative à 
l’évaluation de l’application des différents codes    

X X X 

  

3.2.1.1.3  Réhabiliter les anciens bâtiments des TPI ET CA  X X X X X X 

  
3.2.1.1.4 : Réaliser les travaux  d'extension dans les TPI (Construction de 
bureaux, de salles d'audience , de bibliothèque ,  de salles  de scellées etc) 

X X X X X X 

  

3.2.1.1.5 - Acquérir des équipements et mobiliers  de bureaux pour les 
anciennes juridictions 

X X X X X X 

  
3.2.1.1.6 - Construire un bâtiment pour  abriter les archives (numérisées et papier) 
au niveau de chaque cour d’appel (contenance 300 m3).  

X X X X X 

  
3.2.1.1.7 - Construire et équiper 14 nouveaux TPI 

  
X X X X 

  
3.2.1.1.8 - Réaliser les postes d'eau autonomes dans les juridictions 

  
X X X X 

  
3.2.1.1.9 - Acquérir de véhicules à quatre roues au profit  des juridictions   

 
X X X X X 

  

3.2.1.1.10 - Rendre fonctionnel et renforcer les services d’enregistrement et 
les services d’exécution des peines dans les juridictions 

X 
 

X X X X 

  

3.2.1.1.11 - Etablir un barème relatif aux émoluments des experts intervenant 
dans la procédure judiciaire        

  3.2.1.1.12 - Instaurer une démarche qualité au sein des juridictions 
  

X 
   

  
3.2.1.1.13 - Construire et  équiper  la maison des avocats 

  
X X X X 

  

3.2.1.1.14 - Assurer l'énergie alternative  dans les juridictions (sécurisation  
de l'énergie électrique)   

X X X X 
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Sous-secteurs 
responsables 

 

SP 32 - Amélioration de la performance des juridictions et de 
l'exécution des décisions de justice 

2016 2017 2018 2019 2020 2021 

  
3.2.1.1.15 - Actualiser les trames de gestion en matière civile X 

     

  

3.2.1.1.16 - Acquérir de matériels et réhabilitation des installations électriques 
des juridictions  

X 
    

  

3.2.1.1.17 - Réaliser les travaux d'installation et d'extension des lignes 
téléphoniques ainsi que  de la  connexion internet des juridictions  

X 
    

  
3.2.1.1.18 - Acquérir de robes pour les magistrats, greffiers  et officiers de 
justice  

X 
    

  

3.2.1.1.19 -  Apurer les dettes relatives aux mémoires des experts dans le 
cadre des assises       

  
3.2.1.2 - Renforcement des capacités des acteurs 

      

  3.2.1.2.1 - Former les acteurs judiciaires sur les différents codes 
  

X X X X 

  

3.2.1.2.2 - Organiser des missions de contrôle dans le cadre de l'amélioration 
de l’exécution des décisions de justice   

X X X X 

  

3.2.1.2.3 - Recruter le personnel dans le cadre du fonctionnement des 
services d'enregistrement et d'exécution des peines        

  

3.2.2 - AMELIORATION DE L'EFFECTIVITE ET DE L'EFFICACITE DE LA 
REPARATION DU PREJUDICE 

- - - - - - 

  
3.2.2.1 - Renforcement de capacités des acteurs 

      

  

3.2.2.1.1 - Renforcer les capacités techniques des intervenants dans la chaîne 
d’exécution des décisions de justice (formation)   

X X X X 

  

3.2.2.1.2 - Renforcer les capacités techniques des intervenants dans la chaîne 
d’exécution des décisions de justice (formation)  

X 
    

  
3.2.2.2  - Renforcement du contrôle 

      

  

3.2.2.2.1 -  Renforcer les moyens des structures et niveaux de contrôle du 
secteur de la justice    

X X X X 

  

3.2.2.2.2 - Renforcer les contrôles des études et cabinets des auxiliaires de 
justice intervenant dans la chaîne d’exécution des décisions de justice        

  

3.2.2.3 - Renforcement des mécanismes d'information et de 
sensibilisation       

  

3.2.2.3.1 - Sensibiliser les justiciables sur les lois et leurs droits en matière 
d'exécution  des décisions de  justice et sur les méfaits des interventions des 
autorités politiques  et administratives  dans l’exécution des décisions de 
justice 

  
X X X X 

  
3.2.3 - MODERNISATION DU CASIER JUDICIAIRE ET DE L'ETAT CIVIL 

      

  
3.2.3.1 - Réforme de l'Etat Civil 

      

  

3.2.3.1.1 - Assurer la réforme de l’état civil (Elaboration du document de projet 
de registre des populations (étude de faisabilité, technologique, juridique, 
organisationnelle et économique) et validation du projet de document) 

  
X 

   

  

3.2.3.1.2 - Informatiser l’état civil au niveau de toutes les communes (Mise en 
place d'un dispositif permanent de collecte et de traitement des données de 
l'état civil,  équipement des services communaux d'état civil pour la mise à 
jour de registre de population  et formation  des  acteurs communaux pour 
l'animation du dispositif) 

  
X X X 

 

  3.2.3.2 - Réforme du Casier Judiciaire 
      

  

3.2.3.2.1 - Réaliser une étude sur la création du centre national du casier 
judiciaire (CNCJ) et de ses démembrements au regard du code de procédure 
pénale 

  
X 

   

  
3.2.3.2.2 - Construire et équiper le CNCJ 

   
X X X 

  
3.2.3.2.3 - Réaliser l’informatisation et la centralisation du casier judiciaire 

  
X 

   

  

3.2.3.2.4 - Evaluer le niveau de centralisation et d’informatisation du casier 
judiciaire     

X 
 

  
3.2.4 - RENFORCEMENT DE LA SECURITE DES INVESTISSEMENTS 

      

  

3.2.4.1 - Renforcement des capacités institutionnelles et 
organisationnelles       

  3.2.4.1.1 -  Construire et équiper les juridictions de commerce  
 

X X X X X 
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Sous-secteurs 
responsables 

 

SP 32 - Amélioration de la performance des juridictions et de 
l'exécution des décisions de justice 

2016 2017 2018 2019 2020 2021 

  
3.2.4.1.2 - Renforcer l’application des actes uniformes de l’OHADA 

      

  3.2.4.1.3 - Prendre les textes  d’application des actes uniformes de l’OHADA 
      

  

3.2.4.1.4 - Harmoniser les procédures administratives de délivrance des actes 
devant les greffes des cours et tribunaux   

X 
   

  
3.2.4.1.5 - Appui à la mise en œuvre des tribunaux de commerce 

 
X 

    

  
3.2.4.1.6 - Etablir un barème pour les dommages-intérêts en matière 
commerciale       

   3.2.4.1.7 - Organiser  et informatiser les archives des nouvelles  juridictions 
 

X 
    

   3.2.4.1.8 - Appui à la refonte de la chaine pénale 
 

X 
    

      
      

AUTRES 
SOUS-SECTEURS 

  
3.2.5 - RENFORCEMENT DE LA SECURITE INTERIEURE 

      

  

3.2.5.1.1 - Elaborer et faire adopter les projets de loi en matière de lutte contre 
le terrorisme et la cybercriminalité        

  

3.2.5.1.2 - Renforcer la coopération judiciaire en matière de criminalité 
transfrontalière (Réunions périodiques entre acteurs de police judiciaires et 
autorités judiciaires) 

   
X X 

 

  

3.2.5.1.3 – Informatiser le système de contrôle des flux migratoires dans les 
postes frontaliers et étendre le système de communication I-24-7 d’interpol 
aux postes frontaliers 

  
X X 

  

  

3.2.5.1.4 - Installer les terminaux de I-24-7 et 7-24 dans les postes frontaliers 
(réseau téléphonique sécurisé de l’interpol)       

  

3.2.5.1.5 - Installer et rendre fonctionnel le point focal 7-24 en matière de 
cybercriminalité       

 

3-3-5 Coût 

Les actions retenues et planifiées ont fait l’objet d’estimation financière et ce, suivant les 

périodes de réalisation planifiées. L’évaluation budgétaire a été réalisée en deux volets. Une 

première tâche a consisté à préciser la nature de chaque activité, sa durée, et les intrants 

techniques à mobiliser (charges de fonctionnement, charges d’investissement, prestations de 

services, etc.). La seconde tâche a porté sur l’évaluation budgétaire de chacune des activités 

inscrites au PNDSJ, selon 3 critères : 

 coût unitaire des dépenses calculées notamment pour diverses activités faisant 

intervenir notamment les personnels du MJL (activités de formation, d’atelier, et autres 

séminaires), les frais de prise en charge ont été déterminés sur la base d’activités 

antérieures similaires ; 

 coût déterminé par expertise extérieure, notamment lors des missions d’assistance 

technique qui ont été réalisées en appui au DP2 du PAJ ; 

 coût forfaitaire pour les activités nécessitant en réalité des travaux connexes importants 

étant donnée l’activité. 

 

Cette estimation, essentiellement fondée sur le cadrage budgétaire permet d’apprécier le niveau 

global du coût indicatif du Plan d’action des sous-programmes de l’axe 3 sur la période 2016 - 

2021 et qui s’élève à 15.660.928.000 FCFA. Les détails de l’estimation financière se trouvent 

récapitulés comme suit :  
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Tableau 11 : Planning pluriannuel budgétisé des sous-programmes du programme 3 modernisation des 

services judiciaires 

En milliers de F CFA 

SP 31 - Amélioration de la 
performance des services de la 
police judiciaire 

 

DETTES 2016 2017 2018 2019 2020 2021 
PNDSJ 

2016-2021 
CSDMT 

 2018-2021 

  
  

        
311 - RENFORCEMENT DES 
CAPACITES TECHNIQUES DES 
OPJ 

 

0 0 30 200 77 115 444 77 584 727 77 561 777 77 313 177 309 605 325 309 575 125 

3.1.1.1 - Renforcement des 
capacités techniques des OPJ 

 

0 0 30 200 76 923 444 76 946 394 76 923 444 76 674 844 307 498 326 307 468 126 

3.1.1.1.1 - Elaborer un plan de 
formation en faveur des OPJ 

    

 
10 000 

   
27 000 37 000 27 000 

3.1.1.1.2 - Organiser l'atelier de 
validation du plan de formation  
des OPJ     

 
10 200 

   
10 200 20 400 10 200 

3.1.1.1.3 - Mettre en œuvre le 
plan de formation en faveur des 
OPJ 

    
 

10 000 180 000 180 000 180 000 
 

550 000 540 000 

3.1.1.1.4 - Evaluer le plan de 
formation en faveur des OPJ 
(Audit et validation du rapport) 

    
     

19200 19 200 19 200 

3.1.1.1.5- Acquérir et mettre à 
disposition des OPJ des outils 
modernes (matériels 
informatiques)     

  
996 664 996 664 996 664 996 664 3 986 656 3 986 656 

3.1.1.1.6 - Doter les unités de 
police judiciaire de documents 
techniques et de doctrine 
(dictionnaire, code pénal, code de 
procédure pénale et lexique des 
termes juridiques…)     

  
18 000 18 000 18 000 18000 72 000 72 000 

3.1.1.1.7 - Harmoniser  le format 
des PV de la police et de la 
gendarmerie     

   
22 950 

  
22 950 22 950 

3.1.1.1.8 : Doter les services de la 
police judiciaire de moyens de 
transport pour assurer la liaison 
avec les parquets 

 
  

  
125 000 125 000 125 000 

 
375 000 375 000 

3.1.1.1.9 : Réaliser les travaux de 
réfection de 21 cellules de garde à 
vue dans les grands services de 
police judiciaire pour les adapter 
aux standards internationaux 

 
  

  
75 603 780 75 603 780 75 603 780 75 603 780 302 415 120 302 415 120 

3.1.1.1.10 - Construire et équiper 
un centre national intégré de prise 
en charge des violences faites aux 
femmes et aux filles (Réalisation 
de l'étude et travaux) 

 
  

      
0 0 

3.1.1.2 - Doter la PJ des centres 
et laboratoire spécialisés  

 

0 0 0 192 000 638 333 638 333 638 333 2 106 999 2 106 999 

3.1.1.2.1 - Construire et équiper 
un laboratoire de police 
scientifique et technique y compris  
l'institut  medico- légal 
(Réalisation de l'étude et travaux)     

  
48 000 225 000 225 000 225000 723 000 723 000 

3.1.1.2.2 - Construire et équiper 
un centre balistique judiciaire et 
achat de deux incinérateurs pour 
la destruction de la drogue et des 
stupéfiants sud et centre nord 
(Réalisation de l'étude et travaux)     

  
48 000 155 833 155 833 155833 515 499 515 499 

3.1.1.2.3 - Construire et équiper 
un laboratoire de stupéfiants 
(Réalisation de l'étude et travaux) 

    

  
48 000 120 833 120 833 120833 410 499 410 499 

3.1.1.2.4 - Construire et équiper 
un centre national intégré de prise 
en charge des violences faites aux 
femmes et aux filles (Réalisation 
de l'étude et travaux)     

  
48 000 136 667 136 667 136667 458 001 458 001 

3.1.2 - INTEGRATION DE LA 
PHASE D'ENQUETE A LA 
CHAINE PENALE 
INFORMATISEE   

0 0 0 19 200 15 300 15 300 15 300 65 100 65 100 
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SP 31 - Amélioration de la 
performance des services de la 
police judiciaire 

 

DETTES 2016 2017 2018 2019 2020 2021 
PNDSJ 

2016-2021 
CSDMT 

 2018-2021 

3.1.2.1.1 - Réaliser 
l'interconnexion  des parquets et 
des unités de polices judiciaires 

    
  

9 000 
   

9 000 9 000 

3.1.2.1.2 - Développer le module 
enquête par les OPJ à intégrer à 
la chaîne pénale     

  
10 200 

   
10 200 10 200 

3.1.2.1.3 - Déployer  l’application 
et former les acteurs 

    
   

15 300 15 300 15300 45 900 45 900 

3.1.3 - APPLICATION DU 
STATUT DES OPJ    

0 0 0 15 300 0 0 0 15 300 15 300 

3.1.3.1.1 - Etudier  les modalités 
et mécanismes de rattachement 
fonctionnel de la police judiciaire 
au pouvoir judiciaire     

  
15 300 

   
15 300 15 300 

3.1.3.1.2 - Prendre  des décrets 
et autres textes d’application 
relatifs au statut des OPJ     

      
0 0 

3.1.3.1.3 - Mettre en place des 
mécanismes de respect des 
principes directeurs du statut des 
OPJ     

      
0 0 

TOTAUX ASC 
  

            
-      

- 30 200 77 149 944 77 600 027 77 577 077 77 328 477 309 685 725 309 655 525 

           

TOTAUX SP 31 
 

0 0 30 200 77 149 944 77 600 027 77 577 077 77 328 477 309 685 725 309 655 525 

 

SP 32 - Amélioration de la performance 
des juridictions et de l'exécution des 
décisions de justice   

DETTES 2016 2017 2018 2019 2020 2021 
PNDSJ 

2016-2021 
CSDMT 

2018-2021 

3.2.1 - AMELIORATION DE LA CELERITE 
ET DE LA QUALITE DU TRAITEMENT ET 
DU JUGEMENT DES AFFAIRES   

106 268 331 511 4 159 732 5 748 953 5 765 654 5 765 655 5 765 655 21 877 773 23 045 917 

3.2.1.1 - Renforcement institutionnel et 
organisationnel   

106 268 331 511 4 159 732 5 707 833 5 724 534 5 724 535 5 724 535 21 754 413 22 881 437 

3.2.1.1.1 - Réaliser une étude pour évaluer 
l’application des différents codes (code de 
procédure pénale, code de procédure civil, 
commercial, social, administratif et des 
comptes, code foncier et code pénal)   

   
18 000 

   
18 000 18 000 

3.2.1.1.2: Mettre en œuvre les 
recommandations de l'étude relative à 
l’évaluation de  l’application des différents 
codes   

    
50 000 50 000 50 000 100 000 150 000 

3.2.1.1.3  Réhabiliter les anciens bâtiments 
des TPI ET CA  

  

45 710 31 092 718 732 242 842 242 842 242 842 242 842 1 524 060 971 368 

3.2.1.1.4 : Réaliser les travaux  d'extension 
dans les TPI (Construction de bureaux , de 
salles d'audience , de bibliothèque ,  de 
salles  de scellées etc) 

  40 558 189 239 979 000 677 385 677 385 677 385 677 385 3 240 952 2 709 540 

3.2.1.1.5 - Acquérir des équipements et 
mobiliers  de bureaux pour les anciennes 
juridictions   

 
96 734 858 000 979 659 979 660 979 660 979 660 3 893 713 3 918 639 

3.2.1.1.6 - Construire un bâtiment pour  abriter 
les archives (numérisées et papier) au niveau de 
chaque cour d’appel (contenance 300 m3). 

  
  

290 000 401 463 401 463 401 463 401 463 1 494 389 1 605 852 

3.2.1.1.7 - Construire et équiper 14 nouveaux 
TPI      

2 073 684 2 073 684 2 073 685 2 073 685 6 221 053 8 294 738 

3.2.1.1.8 - Réaliser les postes d'eau 
autonomes dans les juridictions 

  
   

269 500 269 500 269 500 269 500 808 500 1 078 000 

3.2.1.1.9 - Acquérir de véhicules à quatre 
roues au profit  des juridictions       

800 000 510 000 510 000 510 000 510 000 2 330 000 2 040 000 

3.2.1.1.10 - Rendre fonctionnel et renforcer 
les services d’enregistrement et les services 
d’exécution des peines dans les juridictions   

 
7 812 

 
20 000 20 000 20 000 20 000 67 812 80 000 

3.2.1.1.11 - Etablir un barème relatif aux 
émoluments des experts intervenant dans la 
procédure judiciaire    

       
- - 

3.2.1.1.12 - Instaurer une démarche qualité 
au sein des juridictions      

15 300 
   

15 300 15 300 

3.2.1.1.13 - Construire et  équiper  la 
maison des avocats      

375 000 375 000 375 000 375 000 1 125 000 1 500 000 
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SP 32 - Amélioration de la performance 
des juridictions et de l'exécution des 
décisions de justice   

DETTES 2016 2017 2018 2019 2020 2021 
PNDSJ 

2016-2021 
CSDMT 

2018-2021 

3.2.1.1.14 - Assurer l'énergie alternative  
dans les juridictions (sécurisation  de 
l'énergie électrique)   

   
125 000 125 000 125 000 125 000 375 000 500 000 

3.2.1.1.15 - Actualiser les trames de gestion 
en matière civile    

6 634 
     

6 634 - 

3.2.1.1.16 - Acquérir de matériels et 
réhabilitation des installations électriques des 
juridictions   

  
314 000 

    
314 000 - 

3.2.1.1.17 - Réaliser les travaux d'installation 
et d'extension des lignes téléphoniques ainsi 
que  de la  connexion internet des 
juridictions   

  
100 000 

    
100 000 - 

3.2.1.1.18 - Acquérir de robes pour les 
magistrats, greffiers  et officiers de justice     

100 000 
    

100 000 - 

3.2.1.1.19 -  Apurer les dettes relatives aux 
mémoires des experts dans le cadre des 
assises   

20 000 
      

20 000 - 

3.2.1.2 - Renforcement des capacités des 
acteurs   

0 0 0 41 120 41 120 41 120 41 120 123 360 164 480 

3.2.1.2.1 - Former les acteurs judiciaires sur 
les différents codes      

18 000 18 000 18 000 18 000 54 000 72 000 

3.2.1.2.2 - Organiser des missions de 
contrôle dans le cadre de l'amélioration de 
l’exécution des décisions de justice   

   
23 120 23 120 23 120 23 120 69 360 92 480 

3.2.1.2.3 - Recruter le personnel dans le 
cadre du fonctionnement des services 
d'enregistrement et d'exécution des peines    

       
- - 

3.2.2 - AMELIORATION DE L'EFFECTIVITE 
ET DE L'EFFICACITE DE LA REPARATION 
DU PREJUDICE   

- - 89 000 60 800 60 800 60 800 60 800 271 400 243 200 

3.2.2.1 - Renforcement de capacités des 
acteurs   

0 0 89 000 40 800 40 800 40 800 40 800 211 400 163 200 

3.2.2.1.1 - Renforcer les capacités 
techniques des intervenants dans la chaîne 
d’exécution des décisions de justice 
(formation)   

   
40 800 40 800 40 800 40 800 122 400 163 200 

3.2.2.1.2 - Renforcer les capacités 
techniques des intervenants dans la chaîne 
d’exécution des décisions de justice 
(formation)   

  
89 000 

    
89 000 - 

3.2.2.2  - Renforcement du contrôle 
  

0 0 0 15 000 15 000 15 000 15 000 45 000 60 000 

3.2.2.2.1 -  Renforcer les moyens des 
structures et niveaux de contrôle du secteur 
de la justice    

   
15 000 15 000 15 000 15 000 45 000 60 000 

3.2.2.2.2 - Renforcer les contrôles des études 
et cabinets des auxiliaires de justice 
intervenant dans la chaîne d’exécution des 
décisions de justice    

       
- - 

3.2.2.3 - Renforcement des mécanismes 
d'information et de sensibilisation   

0 0 0 5 000 5 000 5 000 5 000 15 000 20 000 

3.2.2.3.1 - Sensibiliser les justiciables sur les 
lois et leurs droits en matière d'exécution  
des décisions de  justice et sur les méfaits 
des interventions des autorités politiques  et 
administratives  dans l’exécution des 
décisions de justice   

   
5 000 5 000 5 000 5 000 15 000 20 000 

3.2.3 - MODERNISATION DU CASIER 
JUDICIAIRE ET DE L'ETAT CIVIL 

  
- - - 793 750 900 000 907 140 100 000 2 600 890 2 700 890 

3.2.3.1 - Réforme de l'Etat Civil 
  

0 0 0 760 000 700 000 700 000 0 2 160 000 2 160 000 

3.2.3.1.1 - Assurer la réforme de l’état civil 
(Elaboration du document de projet de 
registre des populations (étude de faisabilité, 
technologique, juridique, organisationnelle et 
économique) et validation du projet de 
document)   

   
60 000 

   
60 000 60 000 

3.2.3.1.2 - Informatiser l’état civil au niveau 
de toutes les communes (Mise en place d'un 
dispositif permanent de collecte et de 
traitement des données de l'état civil,  
équipement des services communaux d'état 
civil pour la mise à jour de registre de 
population  et formation  des  acteurs 
communaux pour l'animation du dispositif)   

   
700 000 700 000 700 000 

 
2 100 000 2 100 000 

3.2.3.2 - Réforme du Casier Judiciaire   0 0 0 33 750 200 000 207 140 100 000 440 890 540 890 

3.2.3.2.1 - Réaliser une étude sur la création 
du centre national du casier judiciaire (CNCJ) 
et de ses démembrements au regard du code 
de procédure pénale   

   
12 000 

   
12 000 12 000 



55 

 

SP 32 - Amélioration de la performance 
des juridictions et de l'exécution des 
décisions de justice   

DETTES 2016 2017 2018 2019 2020 2021 
PNDSJ 

2016-2021 
CSDMT 

2018-2021 

3.2.3.2.2 - Construire et équiper le CNCJ   
    

200 000 200 000 100 000 400 000 500 000 

3.2.3.2.3 - Réaliser l’informatisation et la 
centralisation du casier judiciaire      

21 750 
   

21 750 21 750 

3.2.3.2.4 - Evaluer le niveau de centralisation 
et d’informatisation du casier judiciaire        

7 140 
 

7 140 7 140 

3.2.4 - RENFORCEMENT DE LA 
SECURITE DES INVESTISSEMENTS 

  
- - 292 000 510 200 500 000 500 000 500 000 1 802 200 2 010 200 

3.2.4.1 - Renforcement des capacités 
institutionnelles et organisationnelles 

  
0 0 292 000 510 200 500 000 500 000 500 000 1 802 200 2 010 200 

3.2.4.1.1 -  Construire et équiper les 
juridictions de commerce      

200 000 500 000 500 000 500 000 500 000 1 700 000 2 000 000 

3.2.4.1.2 - Renforcer l’application des actes 
uniformes de l’OHADA          

- - 

3.2.4.1.3 - Prendre les textes  d’application 
des actes uniformes de l’OHADA          

- - 

3.2.4.1.4 - Harmoniser les procédures 
administratives de délivrance des actes 
devant les greffes des cours et tribunaux   

   
10 200 

   
10 200 10 200 

3.2.4.1.5 - Appui à la mise en œuvre des 
tribunaux de commerce     

30 000 
    

30 000 - 

3.2.4.1.6 - Etablir un barème pour les 
dommages-intérêts en matière commerciale          

- - 

 3.2.4.1.7 - Organiser  et informatiser les 
archives des nouvelles  juridictions     

36 000 
    

36 000 - 

 3.2.4.1.8 - Appui à la refonte de la chaine 
pénale     

26 000 
    

26 000 - 

TOTAUX MJL 

  

106 268 331 511 4 540 732 7 113 703 7 226 454 7 233 595 6 426 455 26 552 263 28 000 207 

    
         

3.2.5 - RENFORCEMENT DE LA 
SECURITE INTERIEURE   

0 0 0 250 000 258 000 8 000 0 516 000 516 000 

3.2.5.1.1 - Elaborer et faire adopter les 
projets de loi en matière de lutte contre le 
terrorisme et la cybercriminalité    

       
- - 

3.2.5.1.2 - Renforcer la coopération judiciaire 
en matière de criminalité transfrontalière 
(Réunions périodiques entre acteurs de 
police judiciaires et autorités judiciaires)   

    
8000 8000 

 
16 000 16 000 

3.2.5.1.3 – Informatiser le système de 
contrôle des flux migratoires dans les postes 
frontaliers et étendre le système de 
communication I-24-7 d’interpol aux postes 
frontaliers   

   
250000 250000 

  
500 000 500 000 

3.2.5.1.4 - Installer les terminaux de I-24-7 et 
7-24 dans les postes frontaliers (réseau 
téléphonique sécurisé de l’interpol)   

       
- - 

3.2.5.1.5 - Installer et rendre fonctionnel le 
point focal 7-24 en matière de 
cybercriminalité   

       
- - 

TOTAUX ASC   0 0 0 250 000 258 000 8 000 0 516 000 516 000 

  
         

TOTAUX SP 32 
 

106 268 331 511 4 540 732 7 363 703 7 484 454 7 241 595 6 426 455 27 068 263 28 516 207 

 

3-4 Présentation stratégique et opérationnelle des sous-programmes  du programme 4 

« Modernisation du système pénitentiaire» 

3-4-1 Enjeux, défis et finalités   

Le diagnostic du secteur de la Justice a mis en évidence au niveau du sous-secteur « Politique 

pénale» plusieurs dysfonctionnements dont notamment : (i) la surpopulation carcérale des 

établissements pénitentiaires ;  (ii) la vétusté des établissements dont la plupart ont été 

construits avant l’indépendance et sans aucune réhabilitation importante; (iii) la présence de 

prévenus ou inculpés en très grand nombre et pour des périodes de détention parfois excessives 

(environ 75% des prisonniers sont en préventive) ; (iv) un mélange des différents délinquants 

sans différentiation de l’infraction ou de la peine ; (v) des conditions d’hygiène déplorables et 

une alimentation  insuffisante.  
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L’analyse de ces dysfonctionnements met en évidence un enjeu principal à savoir la 

modernisation de l’administration pénitentiaire.  

Les principaux défis qui permettent d’améliorer les performances sont : (i) l’amélioration des 

conditions de détention ; (ii) la mise en place d’un mécanisme efficace de réinsertion familiale, 

sociale et professionnelle des détenus ; (iii) la réduction de la charge financière des 

établissements pénitentiaires sur le budget de l’Etat. La finalité des interventions reste la mise 

en place d’un système pénitentiaire moderne et répondant aux normes.  

3-4-2 Présentation stratégique et opérationnelle du programme 4  

Le renforcement du cadre institutionnel et organisationnel du système pénitentiaire et 

l’amélioration des conditions de détention et de la réinsertion sociale et socio professionnelle 

des détenus constituent les deux sous-programmes d’intervention de ce programme. 

Le renforcement du cadre institutionnel et organisationnel du système pénitentiaire dans un 

premier temps prend en compte de façon globale l’amélioration du cadre institutionnel, 

juridique et organisationnel par l’audit d'organisation et de performance des prisons civiles, la 

prise et l’adoption de nouveaux textes et le second volet concerne le renforcement des capacités 

de gestion des ressources humaines, financières et matérielles. 

Pour ce qui est de l’amélioration des conditions de détention et de la réinsertion sociale et socio 

professionnelle des détenus, le premier volet concerne l’amélioration des conditions de 

détention permet d’une part, d’améliorer les infrastructures des établissements pénitentiaires et 

d’autre part, de faire respecter les standards internationaux en matière de détention concernant 

l’amélioration des conditions d'hygiène, de santé et d'alimentation des détenus. Le second volet 

relatif à la réinsertion sociale et socio-professionnelle vise le renforcement des capacités du 

détenu afin qu’il assure sa réinsertion socio-professionnelle en vue de limiter la récidive, 

l’accroissement des rentrées financières dans les prisons civiles et enfin, la réduction du nombre 

de détenus dans les établissements. 

3-4-3 Cadre logique 

Le cadre logique du programme 4 « Modernisation du système pénitentiaire», a été élaboré à 

partir des orientations stratégiques découlant des résultats du diagnostic du secteur de la Justice. 

Ainsi, les objectifs du programme ont été arrimés au Programme d’Actions du Gouvernement  

puis déclinés en résultats, lesquels résultats ont été assortis d’indicateurs de performances (qui 

permettront de mesurer les progrès réalisés). Les résultats, ainsi formulés ont été ensuite 

déclinés en actions, de façon à observer une bonne cohérence entre tous les paramètres de la 

logique d’intervention. Enfin, les sources de vérification ont été indiquées. Tous les éléments de 

la logique d’intervention ci-dessus décrits sont récapitulés dans le tableau ci-après. 
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Tableau 12 : Cadre logique des sous-programmes du programme 4 

 

SP 41 - Renforcement du cadre institutionnel et organisationnel du système pénitentiaire 

 

 

LOGIQUE D'INTERVENTION   INDICATEURS OBJECTIVEMENT VERIFIABLES SOURCE DE VERIFICATION 
CONDITIONS DE 
REALISATIONS 

             
OBJECTIF 
GLOBAL  

AMELIORER LA PERFORMANCE ET 
L'EFFICACITE DE L'ADMINISTRATION 
DU SECTEUR DE LA JUSTICE    

  
      

             OBJECTIFS 
SPECIFIQUES  

OS 41. Renforcer le cadre institutionnel et 
organisationnel du système pénitentiaire   

      

             

RESULTATS 
VISES 

 R 4.1.1 - Le cadre institutionnel et juridique 
des établissements pénitentiaires est 
réformé 

  

Au 31 décembre 2020, la nouvelle loi 
portant régime pénitentiaire est entrée en 
vigueur. 

Journal Officiel 

L'adoption par l’Assemblée 
Nationale des projets de 
loi ; 
La promulgation et la 
publication au journal 
officiel de ces lois dans un 
délai non raisonnable 

 

  

Au 31 décembre 2021, la loi portant 
création du corps des personnels de 
l'administration pénitentiaire est entrée en 
vigueur. 

 R 4.1.2 - L'organisation et la gestion des 
établissements pénitentiaires sont 
améliorées 

  

Au 31 décembre 2018, un manuel de gestion 
administrative, comptable et financière des 
établissements pénitentiaires est élaboré, 
validé et disponible. 

Disponibilité du manuel à la 
DAPPDH et dans les 
établissements 
pénitentiaires; Rapports du 
comité de surveillance; 
Rapports d'enquêtes 

  

 

  

Au 31 décembre 2021,  tous les 
établissements pénitentiaires utilisent 
effectivement le manuel de gestion 
administrative, comptable et financière. 

  

SP 42 - Amélioration des conditions de détention et de la réinsertion sociale et socio professionnelle des détenus 

 

 

LOGIQUE D'INTERVENTION 

 

INDICATEURS OBJECTIVEMENT 
VERIFIABLES 

SOURCES DE 
VERIFICATION 

CONDITIONS DE 
REALISATION 

             
OBJECTIF GLOBAL 

 

AMELIORER LA PERFORMANCE ET L'EFFICACITE 
DE L'ADMINISTRATION DU SECTEUR DE LA 
JUSTICE    

 
      

             

OBJECTIFS SPECIFIQUES 
 

OS 42 : Améliorer les conditions de détention dans les 
prisons civiles conformément aux standards 
internationaux et assurer la réinsertion sociale et 
socio-professionnelle des détenus 

 
      

             

RESULTATS VISES 

 
R 4.2.1 - Les conditions de vie des détenus sont 
améliorés conformément aux standards internationaux  

Au 31 décembre 2021, au moins 30% des 
établissements pénitentiaires  répondent 
aux standards et normes internationaux; Documents plan de 

santé; 
Rapports d'activités 
DAPPDH; SIPAGeS. 

  

  

Le taux d'occupation des établissements 
pénitentiaires est passé de 192% en 2016 à 
150% en 2021. 

  

R 4.2.2 - Le détenu a reçu la formation nécessaire pour 
sa réinsertion socio-professionnelle 

 

Au 31 décembre 2021, au moins 20% des 
détenus bénéficient d'un appui 
psycho-sociale; 

Rapports de 
formation; 
Rapports d’enquête 
DAPPDH. 

La disponibilité 
des ressources 
humaines 

  

 

Au 31 décembre 2021, au moins 30% des 
détenus bénéficient de formations 
professionnelles; 

  

 

Au 31 décembre 2021, au moins 10% des 
détenus participent au programme 
post-détention.  

 



58 

 

3-4-4 Planification pluriannuelle 

Le planning pluriannuel 2016-2021 du programme 4 « Modernisation du système 

pénitentiaire» met en évidence : (i) la programmation opérationnelle des actions à mettre en 

œuvre et qui sont en liaison cohérente avec chaque résultat, avec indication de la ou des période 

(s) planifiée (s) pour l’exécution desdites actions ; (ii) des acteurs responsables de la mise en 

œuvre, ainsi que ceux qui sont impliqués dans le processus d’exécution. Cette planification est 

indicative et peut être revue lors de la mise en œuvre et ce, en fonction des ressources 

mobilisées pour l’exécution desdites actions. Aussi, est-il nécessaire de souligner que ce 

planning pluriannuel sert de référence pour l’élaboration des Plans du Travail Annuels (PTA). 

Le tableau ci-après donne les détails du Plan d’action pluriannuel du programme 

« Modernisation du système pénitentiaire». 

Tableau 13 : Planning pluriannuel budgétisé des u sous-programmes du programme 4  modernisation 

du système pénitentiaire »  

 

Sous-secteurs 
responsables 

 

SP 41 - Renforcement du cadre institutionnel et organisationnel du système 
pénitentiaire 

2016 2017 2018 2019 2020 2021 

ACTIVITES MJL 

 

4.1.1 - RENFORCEMENT DU CADRE INSTITUTIONNEL, JURIDIQUE ET ORGANISATIONNEL             

 

4.1.1.1.1 - Réaliser un audit d'organisation et de performance des prisons civiles sur la base des 
manquements observés aux standards internationaux 

    X       

 

4.1.1.1.2 - Prendre de nouveaux textes relatifs aux conclusions des audits       X     

 

4.1.1.1.3 - Elaborer une carte pénitentiaire       X     

 

4.1.1.1.4 - Elaborer le manuel de gestion administrative, comptable et financière des établissements 
pénitentiaires  

      X X   

 
4.1.1.1.5 - Elaborer et mettre en œuvre le règlement intérieur des PC       X X   

 
4.1.1.1.6 - Implémenter la base AGIP dans toutes les prisons civiles  X   X X X X 

 
4.1.2 - RENFORCEMENT DES CAPACITES DE GESTION DES RESSOURCES             

 

4.1.2.1. Renforcement des capacités de gestion des ressources humaines             

 

4.1.2.1.1 - Elaborer la politique de gestion du personnel pénitentiaire sur la base de l'audit 
d'organisation et de l'inventaire des personnels de l'administration pénitentiaire 

    X       

 

4.1.2.1.2 - Elaborer une nouvelle loi portant régime pénitentiaire et ses décrets d'application        X     

 

4.1.2.1.3 - Elaborer la loi portant création du corps des personnels de l'administration pénitentiaire et 
ses décrets d'application  

      X     

 

4.1.2.1.4 - Mettre en place les outils performants de gestion du personnel pénitentiaire       X X X 

 

4.1.2.1.5 - Assurer le recrutement des personnels de l'administration pénitentiaire       X     

 

4.1.2.1.6 - Elaborer et mettre en œuvre un plan de formation initiale et continue des personnels de 
l'administration pénitentiaire 

        X   

 

4.1.2.1.7 - Evaluer la mise en œuvre du plan de formation des personnels de l'administration 
pénitentiaire 

          X 

 

4.1.2.1.8 - Evaluer la mise en œuvre des décrets d'application de la  loi portant création du corps des 
personnels de l'administration pénitentiaire  

          X 

 

4.1.2.2 - Renforcement des capacités de gestion des ressources financières             

 

4.1.2.2.1 - Mettre en place les outils performants de contrôle (manuel de procédures et guides 
techniques de contrôle) pour les PC       

X     

 

4.1.2.2.2 - Former/Recycler les acteurs à l’utilisation de ces outils       X X X 

 

4.1.2.2.3 - Elaborer et mettre à la disposition des parties prenantes les rapports trimestriels et annuel 
de gestion comptable et financière des prisons civiles     

X X X X 

 

4.1.2.3. Amélioration de la gestion des ressources matérielles (Cf SP 1123)             

 

4.1.2.3.1 - Répertorier le patrimoine mobilier et immobilier des PC             
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Sous-secteurs 
responsables 

 

SP 41 - Renforcement du cadre institutionnel et organisationnel du système 
pénitentiaire 

2016 2017 2018 2019 2020 2021 

 

4.1.2.3.2 - Evaluer/comptabiliser le patrimoine mobilier et immobilier des PC             

 

4.1.2.3.3 - Informatiser la tenue de la comptabilité matière et de  la comptabilité patrimoniale des 
PC     

X 
      

 

4.1.2.3.4 - Harmoniser la pratique de la tenue  de la comptabilité matière et de la comptabilité 
patrimoniale des PC     

X 
      

 

Sous-secteurs 
responsables 

 

SP 42 - Amélioration des conditions de détention et de la réinsertion sociale et socio 
professionnelle des détenus 

2016 2017 2018 2019 2020 2021 

MJL 

 

4.2.1 - AMELIORATION DES CONDITIONS DE DETENTION              

 

4.2.1.1 - Amélioration des infrastructures des PC              

 

4.2.1.1.1 - Elaborer le programme et l'étude architecturale pour la construction/réhabilitation des prisons 
civiles selon les standards internationaux 

X X X     X 

 

4.2.1.1.2 - Réhabiliter et équiper les anciennes PC (Cotonou, Porto-Novo, Ouidah, Lokossa, Kandi, Natitingou 
et Akpro Missereté) 

X X X X X X 

 

4.2.1.1.2 - Réaliser les postes d'eau autonomes dans les anciennes PC (Cotonou, Porto-Novo, Ouidah, 
Lokossa, Kandi, Natitingou et Akpro Missereté) 

  X X X X   

 

4.2.1.1.3 - Achever et équiper les prisons en cours de construction (Abomey, Parakou, Savalou) + Extension 
PC Ab. Calavi 

  X X X X X 

 

4.2.1.1.4 - Construire progressivement  de nouvelles prisons civiles (Pobè, Allada, Aplahoue, Djougou )   X X X X X 

 

4.2.1.1.5 - Finaliser et mettre en œuvre le programme d'utilisation des énergies alternatives dans les prisons 
civiles existantes 

    X X X X 

 
4.2.1.1.6 - Acquérir de moyens de transport des détenus (11 fourgons équipés).  X X   X X   

 
4.2.1.2 - Amélioration des conditions d'hygiène, de santé et d'alimentation des détenus             

 

4.2.1.2.1 - Assurer l'alimentation quotidienne (quantité/qualité) des détenus X X X X X X 

 

4.2.1.2.2 - Assurer l'hygiène et l'assainissement des PC X X X X X X 

 

4.2.1.2.3 - Assurer la disponibilité des produits pharmaceutiques essentiels dans les   établissements 
pénitentiaires 

  X X X X X 

 

4.2.2 - AMELIORATION DES CONDITIONS DE REINSERTION SOCIO PROFESSIONNELLE DES DETENUS             

 

4.2.2.1.1 - Elaborer un plan de préparation à la réinsertion socio professionnelle et de lutte contre la récidive     X       

 

4.2.2.1.2 - Mettre en œuvre le plan de préparation à  la réinsertion  socioprofessionnelle et de lutte contre 
la récidive 

    X X X   

 

4.2.2.1.3 - Recenser les activités génératrices de revenus (AGR) X X         

 

4.2.2.1.4 - Actualiser les procédures et le cadre organisationnel de gestion des AGR   X X       

 

4.2.2.1.5 - Relancer les AGR   X X X X X 

 

4.2.2.1.6 - Créer les fermes pénitentiaires à vocation économique et commerciale   X X X X X 

 

4.2.2.1.7 - Mettre en œuvre le TIG     X       

   
            

ACTIVITES 
SECTORIELLES 

COMPLEMENTAIRES 

 

4.2.3 - AMELIORATION DES CONDITIONS SANITAIRES EN MILIEU CARCERAL             

 

4.2.3.1.1 - Mettre en place et animer un cadre de concertation entre le MJL et le Ministère de la Santé pour la 
gestion de carrière et de formation continue des infirmiers des PC 

  X X X X X 

 

4.2.3.1.2 - Assurer la formation continue des infirmiers des PC     X X X X 

 

4.2.3.1.2.3- Assurer la prise en charge psychosociale des détenus et des condamnés     X X X X 

 

4.2.4 - MOBILISATION DES OSC POUR L'AMELIORATION DES CONDITIONS DE VIE ET DE REINSERTION DES 
DETENUS 

            

 

4.2.4.1.1 - Faire un mapping des OSC  intervenant dans les établissements  pénitentiaires     X       

 

4.2.3.1.2 - Elaborer et mettre en œuvre un programme d'interventions des OSC pour l'amélioration des 
conditions de vie des détenus 

    X X X X 

 

4.2.4.1.3 - Renforcer les capacités techniques des OSC intervenant dans le domaine carcéral     X X X X 
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3-4-5 Coût 

Les actions retenues et planifiées ont fait l’objet d’estimation financière et ce, suivant les 

périodes de réalisation planifiées. L’évaluation budgétaire a été réalisée en deux volets. Une 

première tâche a consisté à préciser la nature de chaque activité, sa durée, et les intrants 

techniques à mobiliser (charges de fonctionnement, charges d’investissement, prestations de 

services, etc.). La seconde tâche a porté sur l’évaluation budgétaire de chacune des activités 

inscrites au PNDSJ, selon 3 critères : 

 coût unitaire des dépenses calculées notamment pour diverses activités faisant 

intervenir notamment les personnels du MJL (activités de formation, d’atelier, et autres 

séminaires), les frais de prise en charge ont été déterminés sur la base d’activités 

antérieures similaires ; 

 coût déterminé par expertise extérieure, notamment lors des missions d’assistance 

technique qui ont été réalisées en appui au DP2 du PAJ ; 

 coût forfaitaire pour les activités nécessitant en réalité des travaux connexes importants 

étant donnée l’activité. 

Cette estimation, essentiellement fondée sur le cadrage budgétaire permet d’apprécier le niveau 

global du coût indicatif du Plan d’action des sous-programmes du programme 4 sur la période 

2016 - 2021 et qui s’élève à 121.344.991.000 FCFA. Les détails de l’estimation financière se 

trouvent récapitulés ci-après : 

Tableau 14 : Planning pluriannuel budgétisé des sous-programmes du programme 4 modernisation du 

système pénitentiaire 

En milliers de F CFA 

SP 41 - Renforcement du cadre 
institutionnel et organisationnel du 
système pénitentiaire 

 

DETTES 2016 2017 2018 2019 2020 2021 
PNDSJ 

2016-2021 
CSMDT 

2018-2021 

4.1.1 - RENFORCEMENT DU CADRE 
INSTITUTIONNEL, JURIDIQUE ET 
ORGANISATIONNEL 

 

- 10 000 - 39 751 88 689 64 688 30 752 233 880 223 880 

4.1.1.1.1 - Réaliser un audit d'organisation et de 
performance des prisons civiles sur la base des 
manquements observés aux standards 
internationaux 

 

   
9 000 

   
9 000 9 000 

4.1.1.1.2 - Prendre de nouveaux textes relatifs 
aux conclusions des audits 

 

    
6 000 

  
6 000 6 000 

4.1.1.1.3 - Elaborer une carte pénitentiaire 
     

18 000 
  

18 000 18 000 

4.1.1.1.4 - Elaborer le manuel de gestion 
administrative, comptable et financière des 
établissements pénitentiaires  

 

    
18 000 18 000 

 
36 000 36 000 

4.1.1.1.5 - Elaborer et mettre en œuvre le 
règlement intérieur des PC      

15 938 15 937 
 

31 875 31 875 

4.1.1.1.6 - Implémenter la base AGIP dans toutes 
les prisons civiles    

10 000 
 

30 751 30 751 30 751 30 752 133 005 123 005 

4.1.2 - RENFORCEMENT DES CAPACITES DE 
GESTION DES RESSOURCES  

- - - 34 360 52 400 38 400 47 400 172 560 172 560 

4.1.2.1. Renforcement des capacités de gestion 
des ressources humaines 

 

0 0 0 9 000 17 000 12 000 21 000 59 000 59 000 

4.1.2.1.1 - Elaborer la politique de gestion du 
personnel pénitentiaire sur la base de l'audit 
d'organisation et de l'inventaire des personnels 
de l'administration pénitentiaire 

 

   
9 000 

   
9 000 9 000 

4.1.2.1.2 - Elaborer une nouvelle loi portant 
régime pénitentiaire et ses décrets d'application  

 

    
6 000 

  
6 000 6 000 

4.1.2.1.3 - Elaborer la loi portant création du 
corps des personnels de l'administration 
pénitentiaire et ses décrets d'application  

 

    
6 000 

  
6 000 6 000 
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SP 41 - Renforcement du cadre 
institutionnel et organisationnel du 
système pénitentiaire 

 

DETTES 2016 2017 2018 2019 2020 2021 
PNDSJ 

2016-2021 
CSMDT 

2018-2021 

4.1.2.1.4 - Mettre en place les outils performants 
de gestion du personnel pénitentiaire 

 
    

3 000 3 000 3 000 9 000 9 000 

4.1.2.1.5 - Assurer le recrutement des personnels 
de l'administration pénitentiaire 

 
    

2 000 
  

2 000 2 000 

4.1.2.1.6 - Elaborer et mettre en œuvre un plan 
de formation initiale et continue des personnels 
de l'administration pénitentiaire 

      
9 000 

 
9 000 9 000 

4.1.2.1.7 - Evaluer la mise en œuvre du plan de 
formation des personnels de l'administration 
pénitentiaire 

 

      
9 000 9 000 9 000 

4.1.2.1.8 - Evaluer la mise en œuvre des décrets 
d'application de la  loi portant création du corps 
des personnels de l'administration pénitentiaire  

 

      
9 000 9 000 9 000 

4.1.2.2 - Renforcement des capacités de gestion 
des ressources financières 

 

0 0 0 4 400 35 400 26 400 26 400 92 600 92 600 

4.1.2.2.1 - Mettre en place les outils performants 
de contrôle (manuel de procédures et guides 
techniques de contrôle) pour les PC 

 

    
9 000 

  
9 000 9 000 

4.1.2.2.2 - Former/Recycler les acteurs à 
l’utilisation de ces outils 

 
    

24 200 24 200 24 200 72 600 72 600 

4.1.2.2.3 - Elaborer et mettre à la disposition des 
parties prenantes les rapports trimestriels et 
annuel de gestion comptable et financière des 
prisons civiles 

 

   
4 400 2 200 2 200 2 200 11 000 11 000 

4.1.2.3. Amélioration de la gestion des 
ressources matérielles (Cf SP 1123) 

 

0 0 0 20 960 0 0 0 20 960 20 960 

4.1.2.3.1 - Répertorier le patrimoine mobilier et 
immobilier des PC 

 

  
0 0 0 0 0 0 0 

4.1.2.3.2 - Evaluer/comptabiliser le patrimoine 
mobilier et immobilier des PC 

 
  

0 0 0 0 0 0 0 

4.1.2.3.3 - Informatiser la tenue de la 
comptabilité matière et de  la comptabilité 
patrimoniale des PC 

 

   
6 000 

   
6 000 6 000 

4.1.2.3.4 - Harmoniser la pratique de la tenue  
de la comptabilité matière et de la comptabilité 
patrimoniale des PC 

 

   
14 960 

   
14 960 14 960 

TOTAUX 

 

- 10 000 - 74 111 141 089 103 088 78 152 406 440 396 440 

 

 

SP 42 - Amélioration des conditions de 
détention et de la réinsertion sociale et socio 
professionnelle des détenus 

 

DETTES 2016 2017 2018 2019 2020 2021 
PNDSJ 

2016-2021 
CSDMT 

2018-2021 

4.2.1 - AMELIORATION DES CONDITIONS DE 
DETENTION  

 

2 050 000 1 749 658 4 966 169 7 961 276 8 786 592 8 786 593 8 970 276 43 270 564 34 504 737 

4.2.1.1 - Amélioration des infrastructures des  PC  

 

0 253 055 3 236 169 5 692 343 6 517 659 6 517 659 6 701 342 28 918 227 25 429 003 

4.2.1.1.1 - Elaborer le programme et l'étude 
architecturale pour la construction/réhabilitation des 
prisons civiles selon les standards internationaux 

 

 
53 485 22 172 22 172 

  
22 171 120 000 44 343 

4.2.1.1.2 - Réhabiliter et équiper les anciennes PC 
(Cotonou, Porto-Novo, Ouidah, Lokossa, Kandi, 
Natitingou et Akpro Missereté) 

 

 
179 571 1 069 973 2 053 592 2 553 592 2 553 592 3 053 593 11 463 913 10 214 369 

4.2.1.1.2 - Réaliser les postes d'eau autonomes dans les 
anciennes PC (Cotonou, Porto-Novo, Ouidah, Lokossa, 
Kandi, Natitingou et Akpro Missereté) 

 

  
56 000 154 000 140 000 140 000 

 
490 000 434 000 

4.2.1.1.3 - Achever et équiper les prisons en cours de 
construction (Abomey, Parakou, Savalou) + Extension 
PC Ab. Calavi 

 

  
142 500 1 139 784 1 139 784 1 139 784 1 139 783 4 701 635 4 559 135 

4.2.1.1.4 - Construire progressivement  de nouvelles 
prisons civiles (Pobè, Allada, Aplahoue, Djougou ) 

  
  

1 517 500 2 310 795 2 310 795 2 310 795 2 310 795 10 760 680 9 243 180 
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SP 42 - Amélioration des conditions de 
détention et de la réinsertion sociale et socio 
professionnelle des détenus 

 

DETTES 2016 2017 2018 2019 2020 2021 
PNDSJ 

2016-2021 
CSDMT 

2018-2021 

4.2.1.1.5 - Finaliser et mettre en œuvre le programme 
d'utilisation des énergies alternatives dans les prisons 
civiles existantes 

  
   

12 000 175 000 175 000 175 000 537 000 537 000 

4.2.1.1.6 - Acquérir de moyens de transport des détenus 
(11 fourgons équipés).  

  
 

19 999 428 024 
 

198 488 198 488 
 

844 999 396 976 

4.2.1.2 - Amélioration des conditions d'hygiène, de 
santé et d'alimentation des détenus 

  

2 050 000 1 496 603 1 730 000 2 268 933 2 268 933 2 268 934 2 268 934 14 352 337 9 075 734 

4.2.1.2.1 - Assurer l'alimentation quotidienne 
(quantité/qualité) des détenus 

  2 050 000 1 417 337 1 600 000 2 020 000 2 020 000 2 020 000 2 020 000 13 147 337 8 080 000 

4.2.1.2.2 - Assurer l'hygiène et l'assainissement des PC   
 

79 266 100 000 173 933 173 933 173 934 173 934 875 000 695 734 

4.2.1.2.3 - Assurer la disponibilité des produits 
pharmaceutiques essentiels dans les   établissements 
pénitentiaires 

  
  

30 000 75 000 75 000 75 000 75 000 330 000 300 000 

4.2.2 - AMELIORATION DES CONDITIONS DE 
REINSERTION SOCIO PROFESSIONNELLE DES DETENUS 

 

- 3 100 148 590 339 071 277 471 277 471 202 512 1 248 215 1 096 525 

4.2.2.1.1 - Elaborer un plan de préparation à la 
réinsertion socio professionnelle et de lutte contre la 
récidive 

 

   
48 000 

   
48 000 48 000 

4.2.2.1.2 - Mettre en œuvre le plan de préparation à  
la réinsertion  socioprofessionnelle et de lutte contre 
la récidive 

 

   
74 958 74 958 74 959 

 
224 875 224 875 

4.2.2.1.3 - Recenser les activités génératrices de 
revenus (AGR) 

 

 
3 100 6 590 

    
9 690 0 

4.2.2.1.4 - Actualiser les procédures et le cadre 
organisationnel de gestion des AGR 

 

  
10 000 5 100 

   
15 100 5 100 

4.2.2.1.5 - Relancer les AGR 

 
  

72 000 50 000 50 000 50 000 50 000 272 000 200 000 

4.2.2.1.6 - Créer les fermes pénitentiaires à vocation 
économique et commerciale 

  
  

60 000 152 513 152 513 152 512 152 512 670 050 610 050 

4.2.2.1.7 - Mettre en œuvre le TIG 

 
   

8 500 
   

8 500 8 500 

TOTAUX MJL 

 

2 050 000 5 255 174 15 195 687 16 600 694 26 914 718 26 914 721 27 315 852 120 246 846 97 745 985 

  
         4.2.3 - AMELIORATION DES CONDITIONS SANITAIRES 

EN MILIEU CARCERAL 

 

0 0 11 900 98 425 88 065 88 105 88 105 374 600 362 700 

4.2.3.1.1 - Mettre en place et animer un cadre de 
concertation entre le MJL et le Ministère de la Santé 
pour la gestion de carrière et de formation continue des 
infirmiers des PC 

 

  
11 900 19 625 19 625 19 625 19 625 90 400 78 500 

4.2.3.1.2 - Assurer la formation continue des infirmiers 
des PC 

 

   
20 800 10 440 10 480 10 480 52 200 52 200 

4.2.3.1.2.3- Assurer la prise en charge psychosociale des 
détenus et des condamnés 

 

   
58 000 58 000 58 000 58 000 232 000 232 000 

4.2.4 - MOBILISATION DES OSC POUR L'AMELIORATION 
DES CONDITIONS DE VIE ET DE REINSERTION DES 
DETENUS 

  0 0 0 89 000 35 000 35 000 35 000 194 000 194 000 

4.2.4.1.1 - Faire  un mapping des OSC  intervenant 
dans les établissements  pénitentiaires 

  
   

18 000 
   

18 000 18 000 

4.2.3.1.2 - Elaborer et mettre en œuvre un programme 
d'interventions des OSC pour l'amélioration des 
conditions de vie des détenus      

38 000 20 000 20 000 20 000 98 000 98 000 

4.2.4.1.3 - Renforcer les capacités techniques des OSC 
intervenant dans le domaine carcéral      

33 000 15 000 15 000 15 000 78 000 78 000 

TOTAUX ASC 
 

0 0 11 900 187 425 123 065 123 105 246 210 691 705 679 805 

  
         

TOTAUX SP42 
 

2 050 000 5 255 174 15 207 587 16 788 119 27 037 783 27 037 826 27 562 062 120 938 551 98 425 790 
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3-5 Présentation stratégique et opérationnelle des sous-programmes du programme 5 

« renforcement des capacités institutionnelles et de la gestion des ressources  » 
 

3-5-1 Enjeux, défis et finalités. 

 

Le diagnostic du secteur de la Justice a mis en évidence au niveau du programme « 

renforcement des capacités institutionnelles et de la gestion des ressources » plusieurs 

dysfonctionnements dont les enjeux et défis majeurs se résument à la gestion de la performance 

et la mise en place d’une gouvernance concertée. Les réponses à ces deux enjeux majeurs, 

perçues comme les finalités du programme sont : 

 

(i) pilotage et gouvernance du Ministère :piloter le MJL sur la base d’un organigramme 

fonctionnel et effectivement appliqué ; mettre en place et faire fonctionner un mécanisme de 

contrôle et d’inspection susceptible de lutter efficacement contre la corruption ;  mettre en 

place et rendre fonctionnel un système de suivi-évaluation des Plans de Travail Annuels   en 

vue de l’amélioration des performances ; utiliser des instruments de pilotage simples, partagés, 

standardisés, coordonnés et harmonisés;  

 

(ii) gestion des ressources humaines : recruter dans la transparence des ressources humaines 

adéquates   nécessaires pour le fonctionnement des juridictions   ; renforcer les capacités des 

agents sur les procédures et leur utilisation, élaborer et utiliser effectivement les outils 

performants de gestion du personnel. 
 

3-5-2 Présentation des sous-programmes du programme 5    

Le programme 5 « renforcement des capacités institutionnelles et de la gestion des ressources» 

comporte trois principaux sous-programmes qui visent essentiellement  le renforcement du 

cadre institutionnel et modernisation de la gestion des ressources et de l'organisation 

administrative (SP51), le renforcement des capacités de programmation, de suivi/évaluation et 

de contrôle (SP52) et l’amélioration du traitement de l'information et du système 

informatique(SP53). 
 

S’agissant du renforcement du cadre institutionnel et modernisation de la gestion des ressources 

et de l'organisation administrative, la mise en œuvre de ce sous-programme permettrait d’une 

part d  d’améliorer le cadre institutionnel et organisationnel du MJL et des services impliqués 

dans le secteur à travers le renforcement de l'organisation et de la gestion administrative, le 

renforcement de l'organisation et de la gestion des archives et d’autre part d’investir dans la 

rationalisation de la gestion des ressources (humaines, financières et matérielles) et la mise en 

place des outils nécessaires 

 

Le renforcement des capacités de programmation, de suivi/évaluation et de contrôle prend en 

compte : 

 le renforcement des capacités de planification, de programmation, d'identification et de 

formulation de programmes et projets ; 

 le renforcement des capacités de suivi, de supervision, et d'évaluation de la performance 

des services  et des réformes par l’amélioration de la production statistique au sein du 

MJL et de ses structures déconcentrées, le renforcement des capacités de suivi et 

d'évaluation au sein du MJL et de ses structures déconcentrées ; 

 l’amélioration des capacités de contrôle interne de la gestion des finances publiques à 

travers l’ organisation des missions de contrôle de la gestion financière et la formation 
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des acteurs impliqués dans le contrôle et la gestion financière ; 

 le renforcement des capacités de suivi, de supervision et d'évaluation externe. 

 
 

Pour ce qui est de l’amélioration du traitement de l'information et du système informatique, la 

mise en œuvre du sous-programme devra  

 améliorer les capacités de traitement et de diffusion des informations ; 

 renforcer les capacités  des services du MJL dans le cadre de la mise en œuvre du 

processus d'informatisation par l’ amélioration de la stratégie de développement et de 

mise en œuvre du processus d'informatisation du MJL, la mise en œuvre du schéma 

directeur informatique, la maintenance et amélioration du système d'information ; 

 renforcer les capacités des autres structures administratives notamment par 

l’Informatisation de l'état civil au niveau de toutes les communes. 

 

3-5-3 Cadre logique 

Le cadre logique des sous-programmes du programme 5 « renforcement des capacités 

institutionnelles et de la gestion des ressources» découle des orientations stratégiques du 

secteur de la justice, qui elles-mêmes, ont été formulées à partir des résultats du diagnostic du 

secteur. Ainsi, les objectifs de développement retenus pour les sous-programmes de l’axe ont 

été assortis d’indicateurs de performances (qui permettront de mesurer les progrès réalisés). Les 

résultats, ainsi formulés ont été arrimés au Programme d’actions du Gouvernement ensuite 

déclinés en actions, de façon à observer une bonne cohérence entre tous les paramètres de la 

logique d’intervention. Enfin, les sources de vérification ont été indiquées. Tous les éléments de 

la logique d’intervention ci-dessus décrits sont récapitulés dans le tableau ci-après. 

Tableau 15 : Cadre logique des sous-programmes du programme 5  

 

 
 

LOGIQUE D'INTERVENTION INDICATEURS OBJECTIVEMENT VERIFIABLES SOURCES DE VERIFICATION 
CONDITIONS DE 

REALISATION 

            
OBJECTIF 
GLOBAL  

Améliorer la performance  et 
l'efficacité de l'administration du 
secteur de la justice          

            
OBJECTIF 

SPECIFIQUE  

OS 51 - Renforcer le cadre institutionnel et 
optimiser  la gestion des ressources 
(humaines, financières, matérielles) et 
l'organisation administrative  

D'ici fin 2021, au moins 70% des faiblesses 
identifiées à travers le diagnostic du PNDSJ 
sont résolues 

Rapport d'évaluation du PNDSJ, 
Rapport d'exécution annuel du 
budget 

Adhésion des acteurs. 
Stabilité politique et 

économique. 
Disponibilité des 

ressources 

          
  

 

RESULTATS 
VISES 

 

R 5.1.1 - Le cadre institutionnel et 
organisationnel du MJL et des services 
impliqués dans le secteur est renforcé 

D'ici fin 2020, toutes les structures prévues 
dans l'AOF et le cadre organique du MJL sont 
mises en place  et fonctionnelles 

Rapport du Comité de pilotage du 
PNDSJ 
decrets, arrêtés ( AOF, nomination, 
etc…) des structures; rapports 
d'activités 

 Adhésion des acteurs. 
Stabilité politique et 
économique. 

 

R 5.1.2 - La gestion des ressources 
(humaines, financières et matérielles) est 
rationalisés rationalisée et les outils 
nécessaires sont mis en place et rendus 
opérationnels 

D'ici fin 2021, la part du secteur de la justice 
dans le budget général de l'Etat est passé de 
3,4% à 5%, et celle du MJL de 1% à 2%;  

Budget Général de l'Etat, rapports 
de performance ( MJL et autres) 

Stabilité économique; 
Conditions matérielles, 
techniques et 
environnementales 
favorables. Mobilisation 
effective des ressources 
financières.    

  

 
D'ici fin 2021, le taux d'accroissement de 
l'effectif  du MJL est de 40%. 

rapport d'exécution du budget; 
rapport d'activités de la DIP; 
rapport de performance du MJL, 
rapport d'inventaire du matériel du 
MJL 

 

Le ratio habitants/magistrat  passe de un 
magistrat pour 70 315 hbts   en 2015 à un 
magistrat pour 40 000 hbts en 2021. 

 

D'ici fin 2021, 50% des recommandations de 
la stratégie de maintenance des équipements 
(informatique, roulant, etc) et des 
infrastructures sont exécutées 

  
 

R513 - Le Cadre de Pilotage et de 
Coordination de mise en œuvre de la 
stratégie de développement du secteur de la 
Justice est opérationnel 
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SP 52 - Renforcement des capacités de programmation, de suivi/évaluation et de contrôle 

 

 

LOGIQUE D'INTERVENTION INDICATEURS OBJECTIVEMENT VERIFIABLES SOURCES DE VERIFICATION   
RISQUES ET 

HYPOTHESES 

  
  

 
 

      
 

OBJECTIF GLOBAL 
 

AMELIORER LA PERFORMANCE ET 
L'EFFICACITE DE L'ADMINISTRATION DU 
SECTEUR DE LA JUSTICE          

            
OBJECTIF 

SPECIFIQUE 

 

OS 52 - Améliorer les capacités de 
programmation, de suivi/évaluation et de 
contrôle 

D'ici fin 2021, 100% des recommandations faites 
par la chambre des comptes sur les rapports de 

performance du MJL sont mises en œuvre 

Rapport d'audit de la chambre des 
Comptes 

adhésion des acteurs 

  
  

         

RESULTATS 

 

R 521 - Les capacités de planification, de 
programmation, d'identification et de 
formulation de programmes et projets sont 
renforcées 

D'ici fin 2021, 100% des acteurs de la chaîne 
Planification  Programmation Budgétisation et 
Suivi évaluation (PPBS) ont leurs capacités 
renforcées 

Les rapports d’exécution du 
budget 

disponibilité des 
ressources 

financières, adhésion 
des acteurs 

 

R 522 - Les capacités de suivi, de 
supervision, et d'évaluation de la 
performance des services  et des réformes 
sont améliorées  

A partir de 2018,  100% des rapports attendus 
(rapports d'exécutions, rapport de performance 
etc...) sont élaborés  et transmis à bonne date par 
la DPP chaque année  

Les rapports d’exécution du 
budget  
Rapports de performance, 
rapports d'activités IGSJ, Chambre 
des comptes 

adhésion des acteurs 

 

R 523 - Les capacités de contrôle de la 
gestion des finances publiques sont 
améliorées 

 Au moins 75% des missions de contrôle de la 
gestion financière prévues par  l'IGSJ sont réalisées 
chaque année. 

Rapports d’activités IGSJ 

disponibilité des 
ressources humaines 

et financières au 
niveau de l'IGSJ 

 

100% des recommandations issues des missions 
d'inspection réalisées par  l'IGSJ sont mises en 
œuvre chaque année. 

 

SP 53 - Amélioration du traitement de l'information et du système informatique 

 
 

LOGIQUE D'INTERVENTION 

 

INDICATEURS OBJECTIVEMENT VERIFIABLES 
SOURCES DE 

VERIFICATION 
CONDITIONS DE REALISATION 

             OBJECTIF 
GLOBAL  

AMELIORER LA PERFORMANCE ET L'EFFICACITE DE 
L'ADMINISTRATION DU SECTEUR DE LA JUSTICE    

 
      

             
OBJECTIF 

SPECIFIQUE  
OS 53  - Améliorer le traitement et la 
disponibilité de l'information 

 

D'ici fin 2021,  au moins 75% des usagers du 
MJL sont satisfaits de l'accessibilité de 

l'information 
  

  

             

RESULTATS 
VISES 

 
R 5.3.1 - les capacités de traitement et de diffusion 
des informations  sont améliorées 

  

A partir de 2020, au moins 80% des 
documents produits ( annuaire statistique,  
revue statistique, études, décisions de justice 
et autres documents administratives etc…) au 
niveau du MJL sont archivés et mis en ligne 
chaque année 

annuaire statistique, 
rapport de 
performance du MJL, 
rapport d'activités DIP Disponibilité des ressources 

humaines, financières et 
matérielles 

 

R 5.3.2 -Les capacités  des services du MJL dans 
le cadre de la mise en œuvre du processus 
d'informatisation sont renforcées 

  

D'ici fin 2020, au moins 75% des services 
offerts par le MJL sont dématérialisés 

Rapport d'activités DIP 

 

3-5-4 Planification pluriannuelle 

Le planning pluriannuel 2016-2021 des différents sous-programmes du programme 5 

« renforcement des capacités institutionnelles et de la gestion des ressources» met en évidence : 

(i) la programmation opérationnelle des actions à mettre en œuvre et qui sont en liaison 

cohérente avec chaque résultat, avec indication de la ou des période (s) planifiée (s) pour 

l’exécution desdites actions ; (ii) des acteurs responsables de la mise en œuvre, ainsi que ceux 

qui sont impliqués dans le processus d’exécution. Cette planification est indicative et peut être 

revue lors de la mise en œuvre et ce, en fonction des ressources mobilisées pour l’exécution 
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desdites actions. Aussi, est-il nécessaire de souligner que ce planning pluriannuel sert de 

référence pour l’élaboration des Plans du Travail Annuels (PTA). Le tableau ci-dessous donne 

les détails du Plan d’action pluriannuel des sous-programmes du programme. 

Tableau 16 : Plan d’action pluriannuel des sous-programmes du programme 5   Renforcement des 

capacités institutionnelles et de la gestion des ressources» 

 

Sous-secteurs 
responsables 

 

SP 51 - Renforcement du cadre institutionnel et modernisation de la gestion des ressources 
et de l'organisation administrative 

2016 2017 2018 2019 2020 2021 

MJL 

 
5.1.1 - Renforcement du cadre institutionnel et organisationnel du MJL et des services 
impliqués dans le secteur 

            

 
5.1.1.1 - Renforcement du cadre institutionnel             

 
5.1.1.1.1 - Organiser une retraite pour la mise en cohérence des différents organes de suivi     X       

 
5.1.1.1.2 - Réaliser un audit d'organisation et de performance du MJL     X       

 
5.1.1.1.3 - Elaborer le cadre organisationnel et fonctionnel du MJL       X     

 

5.1.1.2 - Renforcement de l'organisation et de la gestion administrative             

 

5.1.1.2.1 - Elaborer le manuel de procédures administratives 
    

X 
      

 

5.1.1.2.2 - Mettre en place un système de Gestion Electronique des Documents (GED) 
    

  X 
    

 

5.1.1.2.3 - Former les utilisateurs à la GED         X X 

 

5.1.1.2.4 - Mettre en place un intranet opérationnel dans le cadre du processus 
d'informatisation du MJL     

    X 
  

 

5.1.1.3 - Renforcement de l'organisation et de la gestion des archives             

  5.1.1.3.1 - Evaluer le volume des archives dans chaque structure 
    

X       

 
5.1.1.3.2 - Construire un bâtiment pour  abriter les archives (numérisées et papier) au 
niveau de chaque cour d’appel (contenance 300 m3).   

X X X X X 

 

5.1.1.3.3 - Equiper le bâtiment devant  abriter les archives   
  

X X X X 

 

5.1.1.3.4 - Actualiser et vulgariser les outils de gestion des archives   
  

X   X   

 

5.1.1.3.5 - Informatiser la gestion des archives dans le cadre du processus d'informatisation 
du MJL 

  
  

X X     

 

5.1.1.3.6 - Recruter de nouveaux archivistes           X 

 
5.1.2 -  Rationalisation de la gestion des ressources (humaines, financières et matérielles) 
et mise en place des outils nécessaires  

            

 
5.1.2.1. Gestion des ressources humaines             

 
5.1.2.1.1 - Réaliser l’audit des ressources humaines du MJL   X         

 
5.1.2.1.2 - Réaliser l'état d'effectif du personnel du MJL   X X X X X 

 
5.1.2.1.3 - Elaborer la politique de gestion des ressources humaines     X X     

 
5.1.2.1.4 - Elaborer les cadres organiques   X X X     

 
5.1.2.1.5 - Assurer le recrutement du personnel adéquat             

 
5.1.2.1.6 - Elaborer et mettre en œuvre le plan de formation initiale et continue des acteurs             

 
5.1.2.1.7 - Evaluer la mise en œuvre de la politique des ressources humaines     X       

 

5.1.2.2 - Amélioration de la gestion des ressources financières             

 
5.1.2.2.1 - Elaborer les budgets avec  l’organisation des plaidoiries pour les arbitrages 
budgétaires de façon concertée 

  X X X X X 

 

5.1.2.2.2 - Mettre en place les outils performants de gestion financière     X X     

 

5.1.2.2.3  Former les acteurs à l’utilisation de ces outils   X X X     
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Sous-secteurs 
responsables 

 

SP 51 - Renforcement du cadre institutionnel et modernisation de la gestion des ressources 
et de l'organisation administrative 

2016 2017 2018 2019 2020 2021 

 
5.1.2.3 - Amélioration de la gestion des ressources matérielles             

 
5.1.2.3.1 - Répertorier le patrimoine mobilier et immobilier du MJL   X X X X X 

 
5.1.2.3.2 - Evaluer/comptabiliser le patrimoine mobilier et immobilier du MJL     X     X 

 
5.1.2.3.3 - Informatiser la tenue de la comptabilité matière et de  la comptabilité 
patrimoniale 

    X       

 
5.1.2.3.4 - Harmoniser la pratique de la tenue  de  la comptabilité matière     X   X   

 
5.1.2.3.5 - Elaborer un plan de réhabilitation, d'entretien et de maintenance des 
infrastructures, des équipements et des matériels 

    X     X 

         

AUTRES 
SOUS-SECTEURS 

 

5.1.3 - RENFORCEMENT DU CADRE DE CONCERTATION ET DE PILOTAGE DU SECTEUR DE LA 
JUSTICE 

            

 

5.1.3.1 - Renforcement du cadre de concertation des opérateurs intervenant dans le 
secteur de la Justice 

            

 

5.1.3.1.1 - Identifier les principales structures administratives (directions services publics, 
organismes publics et privés, structures associatives, etc.) directement impliquées dans le 
secteur de la Justice  

    X       

 

5.1.3.1.2 - Identifier les activités programmables (dans le présent PNDSJ) visant la 
consolidation et l'amélioration de la performance du secteur de la Justice 

            

 

5.1.3.1.3 - Elaborer et faire valider le système organisationnel (règles et modalités de 
fonctionnement) à mettre mettre en place avec ces structures administratives 

    X X     

 

5.1.3.2 - Renforcement du cadre de pilotage des structures opérationnelles intervenant 
dans le secteur de la Justice 

            

  
5.1.3.2.1 - Rendre opérationnel le cadre de pilotage des programmes et projets qui seront 
identifiés et validés  

    X X X X 

 
5.1.3.2.2 - Etablir les rapports de suivi de l'exécution des programmes et projets sectoriels      X X X X 

 
5.1.3.2.3 - Proposer et faire valider la révision des programmes et projets identifiés lors de la 
réunion du Comité de Pilotage 

    X X X X 

 
5.1.3.2.4 - Elaborer annuellement un rapport consolidé sur l'état d'avancement de la mise en 
œuvre des stratégies développées 

    X X X X 

 

 

 

Sous-secteurs 
responsables 

 

SP 52 - Renforcement des capacités de programmation, de suivi/évaluation et de 
contrôle 

2016 2017 2018 2019 2020 2021 

MJL 

 

5.2.1 -  Renforcement des capacités de planification, de programmation , d'identification et 
de formulation de programmes et projets 

            

 

5.2.1.1 - Renforcement des capacités de planification et de programmation             

 

5.2.1.1.1 - Mettre en place les outils de programmation budgétaire conformément à la 
nouvelle réglementation (Document de Programmation pluriannuel des dépenses, Projet 
Annuel de Performance, Plan de Travail Annuel, Plan de Passation des Marchés Publics, 
Rapport annuel de performance, etc.) 

 X   X   X   X   X   X  

 

5.2.1.1.2 - Former les acteurs chargés de la programmation et de la prospective à la maîtrise 
des outils de programmation budgétaire 

     X     X    

 

5.2.1.1.3 - Définir et mettre en œuvre un cadre efficace participatif de programmation 
budgétaire du MJL 

       X      

 

5.2.1.2 - Renforcement des capacités d'identification, de formulation  et de financement 
des projets de développement 

            

 

5.2.1.2.1 - Elaborer des études de faisabilité et des fiches de projet sur la base des activités 
prévues au PNDSJ 

       X     X  
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Sous-secteurs 
responsables 

 

SP 52 - Renforcement des capacités de programmation, de suivi/évaluation et de 
contrôle 

2016 2017 2018 2019 2020 2021 

 

5.2.1.2.2 - Identifier et élaborer d'autres projets entrant dans le cadre de la mise en œuvre du 
PNDSJ  

   X          

 

5.2.1.2.3 - Mettre en place le comité de pilotage du PNDSJ             

 

5.2.1.2.4 - Organiser les sessions du comité de pilotage du PNDSJ      X   X   X   X  

 

5.2.1.2.5 - Organiser  des séances d'échanges (entre sous -secteurs, Gouvernement, secteur 
privé et PTF) visant à l’augmentation des ressources du MJL pour le financement des projets 
du PNDSJ 

     X   X   X   X  

 

5.2.1.3 - Renforcement du genre dans le secteur de la justice             

 

5.2.1.3.1 - Réaliser l'étude  sur l'état des lieux des principaux obstacles de l'accès à la justice 
aux femmes et aux filles victimes de violences basées sur le genre au Bénin et valider le 
rapport 

            

 

5.2.1.3.2 -Mettre en œuvre les recommandations de l'étude        X      

 

5.2.1.3.3 - Créer et rendre opérationnel les services d'assistance juridique dans les juridictions 
du Bénin 

      
                   
-       

    

 

5.2.1.3.4 - Former les professionnels de la justice sur les procédures opérationnelles standards 
pour la prévention et le traitement des violences basées sur le genre 

      
                   
-       

    

 

5.2.1.3.5 - Renforcer les capacités des assistants  techniques des agents des structures du 
MJL  en genre, la planification et la budgétisation  selon  le genre  

       X      

 

5.2.1.3.6 - Renforcer les capacités des points focaux genre sur le leadership féminin et l'estime 
de soi 

         X    

 

5.2.1.3.7 - Faire des activités de visibilités  de la cellule genre au niveau des  prisons civiles 
et CSEA du Bénin 

       X      

 

5.2.2 - Renforcement des capacités de suivi, de supervision, et d'évaluation de la 
performance des services  et des réformes 

            

 

5.2.2.1 - Renforcement de la production statistique au sein du MJL et de ses structures 
déconcentrées 

            

  5.2.2.1.1 - Assurer la collecte, la centralisation et le traitement des données      X   X   X   X  

  
5.2.2.1.2 - Former les acteurs des structures au renseignement des Tableaux de Bord des 
Indicateurs (TBI) 

     X       X  

  5.2.2.1.3 - Actualiser le cadre de mesure des performances du MJL    X     X     X  

  
5.2.2.1.4 - Concevoir une nouvelle base de données en remplacement de l'ancienne (refonte 
du SIPAGeS) 

   X   X   X   X   X  

  
5.2.2.1.5 - Actualiser les textes régissant le SIPAGeS pour le faire évoluer vers un véritable 
système d'informations 

     X        

  5.2.2.1.6 - Organiser les sessions du Comité de Pilotage (SIPAGES)     X   X   X   X   X  

  
5.2.2.1.7 - Organiser les séances annuelles de sensibilisation et d’échanges entre les 
producteurs et les utilisateurs des statistiques judiciaires 

     X   X   X   X  
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Sous-secteurs 
responsables 

 

SP 52 - Renforcement des capacités de programmation, de suivi/évaluation et de 
contrôle 

2016 2017 2018 2019 2020 2021 

 

5.2.2.2 - Renforcement des capacités de suivi et d'évaluation au sein du MJL et de ses 
structures déconcentrées 

            

 
5.2.2.2.1 - Organiser les revues trimestrielles et annuelles  (monitorings) de l'exécution du 
budget du MJL 

 X   X   X   X   X   X  

 
5.2.2.2.2 - Elaborer un plan de suivi-évaluation pour le MJL      X        

 
5.2.2.2.3 - Evaluer la mise en œuvre du plan de suivi-évaluation du MJL            X  

 
5.2.2.2.4 - Organiser les revues sectorielles et revues de la SCRP  X   X   X   X   X   X  

 
5.2.2.2.5 - Sensibiliser les acteurs/responsables de structures sur la production des rapports 
d’activités 

     X     X    

 
5.2.2.2.6 - Tenir régulièrement les sessions du comité de pilotage de la réforme budgétaire  X   X   X   X   X   X  

 
5.2.2.2.7 - Assurer le fonctionnement du comité sectoriel de suivi des réformes   

                      
-      

 X   X   X   X  

 
5.2.2.2.8 - Réaliser les missions trimestrielles de suivi de l'exécution du budget dans toutes les 
structures du MJL 

     X   X   X   X  

 
5.2.2.2.9- Organiser des visites d'échanges et formations  thématiques des acteurs de la 
chaîne PPBS 

 X   X   X   X   X   X  

  5.2.3 - Les capacités de contrôle interne de la gestion des finances publiques sont améliorées             

  5.2.3.1 - Organisation des missions de contrôle de la gestion financière             

  
5.2.3.1.1 - Effectuer au moins quatre (04) missions de contrôle de la gestion financière par an 
au niveau des services financiers du MJL 

  
                      
-      

 X   X   X   X  

  
5.2.3.1.2 - Mettre en place les outils performants de contrôle (manuel de procédures 
financières et comptables et guides techniques de contrôle) 

     X        

  
5.2.3.1.3 - Organiser annuellement  au niveau du ressort de chaque cour d'appel un atelier de 
restitution des résultats des missions de contrôle  

  
                      
-      

 X   X   X   X  

  5.2.3.2 - Formation des acteurs impliqués dans le contrôle et la gestion financière             

  
5.2.3.2.1 - Assurer la formation continue des inspecteurs sur le contrôle de la gestion 
financière 

   X   X   X   X   X  

  5.2.3.2.2 - Former les acteurs de la chaîne des dépenses sur la gestion financière   
                      
-      

 X   X   X   X  

   
            

AUTRES 
SOUS-SECTEURS 

 

5.2.4 - RENFORCEMENT DES CAPACITES DE SUIVI, DE SUPERVISION ET D'EVALUATION 
EXTERNE 

            

 

5.2.4.1 - Renforcement de la production statistique             

 

5.2.4.1.1 - Elaborer un programme d'interventions de l'INSAE et en particulier les enquêtes sur 
le secteur de la Justice 

           X  

 

5.2.4.1.2 - Mettre en place un programme de formation des personnels de la Justice        X   X   X  

 

5.2.4.1.3 - Renforcer les capacités d'information et de communication notamment par la mise 
en service d'un site internet et de l'intranet de l'INAES, les moyens de production de 
publications et de documentation, etc. 

         X   X  

 

5.2.4.2 - Renforcement des capacités de suivi et de supervision du secteur             

 

5.2.4.2.1 - Actualiser le cadre de mesure de performance du secteur              X  

 

5.2.4.2.2 - Mettre en place un mécanisme de dialogue de gestion  entre les responsables de 
programmes et les autres acteurs 

            

 

5.2.4.2.3 - Renforcer ou mettre en place un mécanisme de suivi évaluation du secteur             

 

5.2.4.2.4 - Mettre en place les outils de gestion de performance.             

 

5.2.4.2.5 - Assurer la production des différents rapports par le ST/PNDSJ      X   X   X   X  
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Sous-secteurs 
responsables 

 

SP 52 - Renforcement des capacités de programmation, de suivi/évaluation et de 
contrôle 

2016 2017 2018 2019 2020 2021 

 

5.2.4.2.6 - Assurer la formation/recyclage des acteurs de la chaîne PPBS, des responsables de 
programmes et des autres acteurs de la chaîne de dépense 

     X   X   X   X  

 

5.2.4.2.7 - Organiser les monitorings du secteur par le ST/PNDSJ  X   X   X   X   X   X  

 

 

Sous-secteurs 
responsables 

 

SP 53 - Amélioration du traitement de l'information et du système informatique 
2016 2017 2018 2019 2020 2021 

MJL 

 
5.3.1 - Renforcement des capacités de traitement et de diffusion des informations             

 
5.3.1.1 - Amélioration des capacités de diffusion de l'information             

 
5.3.1.1.1 - Mettre en place une plateforme informatique (intranet) accessible à tous les acteurs du 
MJL (magistrats, greffiers, auxiliaires de justice, avocats, chancellerie) 

           X  

 
5.3.1.1.2- Mettre en place un site web mettant en ligne les services du MJL      X        

 
5.3.1.1.4 - Automatiser la délivrance de certains actes de greffe pour réduire le délai de leur 
obtention 

         X    

 
5.3.1.1.5 - Créer une base de données accessible en ligne sur les décisions de justice et la 
jurisprudence commentée 

       X   X    

 
5.3.1.2 - Amélioration des capacités de traitement de l'information             

 
5.3.1.2.1 - Régulariser les licences Microsoft sur les postes clients      X   X   X    

 
5.3.1.2.2 - Assurer le câblage informatique au niveau des structures du MJL      X   X   X    

 
5.3.1.2.3 - Former les points focaux informatiques des juridictions pour administrer le système 
informatique 

     X     X    

 
5.3.1.2.4 - Assurer les interconnections entre les juridictions, prisons, Centres de Sauvegarde de 
l'Enfance et de l'Adolescence et chancellerie 

     X   X      

 
5.3.1.2.5 - Doter toutes  les structures du MJL d’équipements informatiques (serveurs, 
équipements réseaux, ordinateurs, imprimantes etc…) 

     X   X   X   X  

 
5.3.1.2.6 - Sécuriser  la disponibilité de l’énergie électrique (acquisition d'onduleurs et régulateurs)      X   X   X   X  

 
5.3.1.2.7 - Garantir la disponibilité de l’énergie électrique ( groupe électrogène et panneaux solaires)      X   X   X   X  

 
5.3.1.3 - Amélioration des capacités de production de l'information statistique             

 
5.3.1.3.1 - Elaborer et valider les revues statistiques du MJL(annuaire, bulletins, chiffres clés)    X   X   X   X   X  

 
5.3.1.3.2 - Assurer les publications statistiques à travers les annuaires, chiffres clés et bulletins    X   X   X   X   X  

 
5.3.1.3.3 - Appuyer la mise en place des TBI au niveau de chaque structure du MJL      X   X   X   X  

 
5.3.1.3.4 - Réaliser des enquêtes/ études pour le renseignement de certains indicateurs du cadre de 
mesure des performances du MJL 

     X   X   X   X  

 
5.3.1.3.5 - Elaborer et mettre en œuvre un programme de formation des statisticiens de la DPP et 
des juridictions sur les logiciels de traitement et d'analyse des données statistiques 

     X   X   X   X  

 
5.3.2 - Renforcement des capacités  des services du MJL dans le cadre de la mise en œuvre du 
processus d'informatisation 
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Sous-secteurs 
responsables 

 

SP 53 - Amélioration du traitement de l'information et du système informatique 
2016 2017 2018 2019 2020 2021 

 
5.3.2.1 -  Amélioration de la stratégie de développement et de mise en œuvre du processus 
d'informatisation du MJL 

            

 
5.3.2.1.1 - Réaliser un audit informatique du MJL.      X        

 
5.3.2.1.2 - Actualiser le schéma Directeur Informatique du MJL      X        

 
5.3.2.1.3 - Elaborer et mettre en œuvre une stratégie de formation continue et de perfectionnement 
des personnels et utilisateurs de l'outil informatique 

     X   X   X   X  

 
5.3.2.1.4 - Evaluer la mise en œuvre du schéma directeur            X  

 
5.3.2.1.5 - Mettre en place le Comité de Gestion du Système d'Information      X   X   X   X  

 
5.3.2.2 - Mise en œuvre du schéma directeur informatique             

 
5.3.2.2.1 - Informatiser la chaine pénale    X   X   X      

 
5.3.2.2.2 - Dématérialiser le volet N°2 des actes d'état civil      X   X   X   X  

  5.3.2.2.3 - Informatiser le Casier Judiciaire      X   X   X   X  

 
5.3.2.2.4 - Informatiser la chaîne civile      X        

 
5.3.2.2.5 - Informatiser le Registre de Commerce et du Crédit mobilier (RCCM)      X   X   X   X  

 
5.3.2.2.6 - Informatiser la chaîne commerciale au niveau des juridictions de commerce        X      

 
5.3.2.2.6 - Réaliser l'identification biométrique des détenus      X   X   X   X  

 
5.3.1.2.7 - Numériser le registre de naturalisation et de renonciation de la nationalité        X      

 
5.3.2.3 - Renforcement des capacités des services administratifs             

 
5.3.2.3.1 - Renforcer la gestion informatisée des ressources humaines (selon point 5121)        X      

 
5.3.2.3.2 - Renforcer la gestion informatisée des ressources financières (selon point 5122)        X   X    

 
5.3.2.3.3 - Renforcer la gestion informatisée des ressources matérielles : comptabilité matière et 
patrimoniale (selon point 5123) 

       X      

 
5.3.2.4 - Maintenance et amélioration du système d'information             

 
5.3.2.4.1 -  Former le personnel de la DIP dans les domaines relevant de leurs attributions 
correspondantes 

     X     X    

 
5.3.2.4.2 - Renforcer les capacités des informaticiens par des formations de courte durée sur les TIC      X   X   X   X  

 
5.3.2.4.3 - Former les cadres de la DIP et de la DPP sur les nouveaux codes de procédure civile et 
pénale pour la mise à jour des applications métiers 

     X     X    

 
5.3.2.4.4 - Concevoir et mettre en œuvre un programme de maintenance du système d'information 
et de gestion du MJL (politique de sécurité et de maintenance et sauvegarde des données) 

     X        

         

AUTRES 
SOUS-SECTEURS 

 

5.3.3 - RENFORCER LES CAPACITES DES AUTRES STRUCTURES ADMINISTRATIVES              

 

5.3.3.1 - Informatiser l'état civil au niveau de toutes les communes             

 

5.3.3.1.1 - Doter les communes d'équipements informatiques dédiés à la production des documents 
d'état civil 

            

 
5.3.3.1.2 - Former les utilisateurs à l'utilisation de l'outil informatique             
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3-5-5 Coût 

Les actions retenues et planifiées ont fait l’objet d’estimation financière et ce, suivant les 

périodes de réalisation planifiées. L’évaluation budgétaire a été réalisée en deux volets. Une 

première tâche a consisté à préciser la nature de chaque activité, sa durée, et les intrants 

techniques à mobiliser (charges de fonctionnement, charges d’investissement, prestations de 

services, etc.). La seconde tâche a porté sur l’évaluation budgétaire de chacune des activités 

inscrites au PNDSJ, selon 3 critères : 

 coût unitaire des dépenses calculées notamment pour diverses activités faisant 

intervenir notamment les personnels du MJL (activités de formation, d’atelier, et autres 

séminaires), les frais de prise en charge ont été déterminés sur la base d’activités 

antérieures similaires ; 

 coût déterminé par expertise extérieure, notamment lors des missions d’assistance 

technique qui ont été réalisées en appui au DP2 du PAJ ; 

 coût forfaitaire pour les activités nécessitant en réalité des travaux connexes importants 

étant donnée l’activité.  

 

Cette estimation, essentiellement fondée sur le cadrage budgétaire permet d’apprécier le niveau 

global du coût indicatif du Plan d’action des sous-programmes de l’axe 1 sur la période 2016 - 

2021 et qui s’élève à 11.387.792.000 FCFA. Les détails de l’estimation financière se trouvent 

récapitulés comme suit : 

Tableau 17 : Planning pluriannuel budgétisé des sous-programmes du programme  5 renforcement des 

capacités institutionnelles et de la gestion des ressources 

 
En milliers de F CFA 

SP 51 - Renforcement du cadre institutionnel et 
modernisation de la gestion des ressources et de 
l'organisation administrative 

DETTES 2 016 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021 
PNDSJ 

2016-2021 
CSDMT 

2018-2021 

5.1.1 - Renforcement du cadre institutionnel et 
organisationnel du MJL et des services impliqués 
dans le secteur 

- - 290 000 661 568 610 908 583 233 613 908 2 759 617 2 469 617 

5.1.1.1 - Renforcement du cadre institutionnel 0 0 0 43 500 38 400 0 0 81 900 81 900 

5.1.1.1.1 - Organiser une retraite pour la mise en 
cohérence des différents organes de suivi    

15 300 0 0 0 15 300 15 300 

5.1.1.1.2 - Réaliser un audit d'organisation et de 
performance du MJL    

28 200 0 0 0 28 200 28 200 

5.1.1.1.3 - Elaborer le cadre organisationnel et 
fonctionnel du MJL     

38 400 0 0 38 400 38 400 

5.1.1.2 - Renforcement de l'organisation et de la 
gestion administrative 

0 0 0 36 000 24 000 29 025 10 800 99 825 99 825 

5.1.1.2.1 - Elaborer le manuel de procédures 
administratives    

36 000 
   

36 000 36 000 

5.1.1.2.2 - Mettre en place un système de Gestion 
Electronique des Documents (GED)     

24 000 
  

24 000 24 000 

5.1.1.2.3 - Former les utilisateurs à la GED 
     

10 800 10 800 21 600 21 600 

5.1.1.2.4 - Mettre en place un intranet opérationnel 
dans le cadre du processus d'informatisation du MJL      

18 225 
 

18 225 18 225 

5.1.1.3 - Renforcement de l'organisation et de la 
gestion des archives 

0 0 290 000 582 068 548 508 554 208 603 108 2 577 892 2 287 892 

5.1.1.3.1 - Evaluer le volume des archives dans 
chaque structure    

3 860 
   

3 860 3 860 

5.1.1.3.2 - Construire un bâtiment pour  abriter les 
archives (numérisées et papier) au niveau de chaque 
cour d’appel (contenance 300 m3). 

  
290 000 473 963 473 963 473 963 473 963 2 185 852 1 895 852 
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SP 51 - Renforcement du cadre institutionnel et 
modernisation de la gestion des ressources et de 
l'organisation administrative 

DETTES 2 016 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021 
PNDSJ 

2016-2021 
CSDMT 

2018-2021 

5.1.1.3.3 - Equiper le bâtiment devant  abriter les 
archives    

69 145 69 145 69 145 69 145 276 580 276 580 

5.1.1.3.4 - Actualiser et vulgariser les outils de 
gestion des archives    

11 100 
 

11 100 
 

22 200 22 200 

5.1.1.3.5 - Informatiser la gestion des archives dans 
le cadre du processus d'informatisation du MJL    

24 000 5 400 
  

29 400 29 400 

5.1.1.3.6 - Recruter de nouveaux archivistes 
      

60 000 60 000 60 000 

5.1.2 -  Rationalisation de la gestion des 
ressources (humaines, financières et matérielles) et 
mise en place des outils nécessaires  

- - 128 910 130 578 54 465 41 890 46 103 401 946 273 036 

5.1.2.1. Gestion des ressources humaines 0 0 32 910 38 135 16 435 3 860 3 860 95 200 62 290 

5.1.2.1.1 - Réaliser l’audit des ressources humaines 
du MJL   

10 050 
    

10 050 0 

5.1.2.1.2 - Réaliser l'état d'effectif du personnel du 
MJL   

3 860 3 860 3 860 3 860 3 860 19 300 15 440 

5.1.2.1.3 - Elaborer la politique de gestion des 
ressources humaines    

14 550 2 000 
  

16 550 16 550 

5.1.2.1.4 - Elaborer les cadres organiques 
  

19 000 10 575 10 575 
  

40 150 21 150 

5.1.2.1.5 - Assurer le recrutement du personnel 
adéquat        

0 0 

5.1.2.1.6 - Elaborer et mettre en œuvre le plan de 
formation initiale et continue des acteurs        

0 0 

5.1.2.1.7 - Evaluer la mise en œuvre de la politique 
des ressources humaines    

9 150 
   

9 150 9 150 

5.1.2.2 - Amélioration de la gestion des ressources 
financières 

0 0 66 000 15 130 15 130 1 530 1 530 99 320 33 320 

5.1.2.2.1 - Elaborer les budgets avec  l’organisation 
des plaidoiries pour les arbitrages budgétaires de 
façon concertée 

  
31 000 1 530 1 530 1 530 1 530 37 120 6 120 

5.1.2.2.2 - Mettre en place les outils performants de 
gestion financière    

8 500 8 500 
  

17 000 17 000 

5.1.2.2.3  Former les acteurs à l’utilisation de ces 
outils   

35 000 5 100 5 100 
  

45 200 10 200 

5.1.2.3 - Amélioration de la gestion des ressources 
matérielles 

0 0 30 000 77 313 22 900 36 500 40 713 207 426 177 426 

5.1.2.3.1 - Répertorier le patrimoine mobilier et 
immobilier du MJL   

30 000 22 900 22 900 22 900 22 900 121 600 91 600 

5.1.2.3.2 - Evaluer/comptabiliser le patrimoine 
mobilier et immobilier du MJL    

11 550 
  

11 550 23 100 23 100 

5.1.2.3.3 - Informatiser la tenue de la comptabilité 
matière et de  la comptabilité patrimoniale    

23 000 
   

23 000 23 000 

5.1.2.3.4 - Harmoniser la pratique de la tenue  de  
la comptabilité matière    

13 600 
 

13 600 
 

27 200 27 200 

5.1.2.3.5 - Elaborer un plan de réhabilitation, 
d'entretien et de maintenance des infrastructures, 
des équipements et des matériels 

   
6 263 

  
6 263 12 526 12 526 

TOTAUX 0 0 418 910 792 146 665 373 625 123 660 011 3 161 563 2 742 653 

          5.1.3 - RENFORCEMENT DU CADRE DE 
CONCERTATION ET DE PILOTAGE DU SECTEUR DE 
LA JUSTICE 

0 0 0 86 250 64 000 40 200 40 200 230 650 230 650 

5.1.3.1 - Renforcement du cadre de concertation 
des opérateurs intervenant dans le secteur de la 
Justice 

0 0 0 46 050 23 800 0 0 69 850 69 850 

5.1.3.1.1 - Identifier les principales structures 
administratives (directions services publics, 
organismes publics et privés, structures associatives, 
etc.) directement impliquées dans le secteur de la 
Justice  

   
10 050 

   
10 050 10 050 

5.1.3.1.2 - Identifier les activités programmables 
(dans le présent PNDSJ) visant la consolidation et 
l'amélioration de la performance du secteur de la 
Justice 

       
0 0 

5.1.3.1.3 - Elaborer et faire valider le système 
organisationnel (règles et modalités de 
fonctionnement) à mettre en place avec ces 
structures administratives 

   
36 000 23 800 

  
59 800 59 800 

5.1.3.2 - Renforcement du cadre de pilotage des 
structures opérationnelles intervenant dans le 
secteur de la Justice 

0 0 0 40 200 40 200 40 200 40 200 160 800 160 800 
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SP 51 - Renforcement du cadre institutionnel et 
modernisation de la gestion des ressources et de 
l'organisation administrative 

DETTES 2 016 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021 
PNDSJ 

2016-2021 
CSDMT 

2018-2021 

5.1.3.2.1 - Rendre opérationnel le cadre de pilotage 
des programmes et projets qui seront identifiés et 
validés  

   
10 050 10 050 10 050 10 050 40 200 40 200 

5.1.3.2.2 - Etablir les rapports de suivi de l'exécution 
des programmes et projets sectoriels     

10 050 10 050 10 050 10 050 40 200 40 200 

5.1.3.2.3 - Proposer et faire valider la révision des 
programmes et projets identifiés lors de la réunion 
du Comité de Pilotage 

   
10 050 10 050 10 050 10 050 40 200 40 200 

5.1.3.2.4 - Elaborer annuellement un rapport 
consolidé sur l'état d'avancement de la mise en 
œuvre des stratégies développées 

   
10 050 10 050 10 050 10 050 40 200 40 200 

TOTAUX ASC 0 0 0 86 250 64 000 40 200 40 200 230 650 230 650 

          
TOTAUX SECTEUR 51 0 0 418 910 878 396 729 373 665 323 700 211 3 392 213 2 973 303 

 

 

 

SP 52 - Renforcement des capacités de 
programmation, de suivi/évaluation et de 
contrôle 

DETTES 2016 2017 2018 2019 2020 2021 
TOTAL PNDSJ 

2016-2021 
TOTAL CSDMT 

2018-2021 

5.2.1 -  Renforcement des capacités de 
planification, de programmation , 
d'identification et de formulation de 
programmes et projets 

- 31 000 66 600 200 550 238 350 216 425 179 700 
  

5.2.1.1 - Renforcement des capacités de 
planification et de programmation 

0 31 000 52 500 169 950 149 100 169 950 137 550 710 050 626 550 

5.2.1.1.1 - Mettre en place les outils de 
programmation budgétaire conformément à la 
nouvelle réglementation (Document de 
Programmation pluriannuel des dépenses, Projet 
Annuel de Performance, Plan de Travail Annuel, 
Plan de Passation des Marchés Publics, Rapport 
annuel de performance, etc.) 

 
5 000 25 000 57 375 57 375 57 375 57 375 259 500 229 500 

 
18 500 20 000 62 325 62 325 62 325 62 325 287 800 249 300 

 
7 500 7 500 17 850 17 850 17 850 17 850 86 400 71 400 

5.2.1.1.2 - Former les acteurs chargés de la 
programmation et de la prospective à la maîtrise 
des outils de programmation budgétaire 

   
32 400 

 
32 400 

 
64 800 64 800 

5.2.1.1.3 - Définir et mettre en œuvre un cadre 
efficace participatif de programmation 
budgétaire du MJL 

    
11 550 

  
11 550 11 550 

5.2.1.2 - Renforcement des capacités 
d'identification, de formulation  et de 
financement des projets de développement 

0 0 14 100 30 600 42 150 30 600 42 150 159 600 145 500 

5.2.1.2.1 - Elaborer des études de faisabilité et 
des fiches de projet sur la base des activités 
prévues au PNDSJ 

    
11 550 

 
11 550 23 100 23 100 

5.2.1.2.2 - Identifier et élaborer d'autres projets 
entrant dans le cadre de la mise en œuvre du 
PNDSJ  

  
14 100 

    
14 100 - 

5.2.1.2.3 - Mettre en place le comité de pilotage 
du PNDSJ        

- - 

5.2.1.2.4 - Organiser les sessions du comité de 
pilotage du PNDSJ    

6 800 6 800 6 800 6 800 27 200 27 200 

5.2.1.2.5 - Organiser  des séances d'échanges 
(entre sous -secteurs, Gouvernement, secteur 
privé et PTF) visant à l’augmentation des 
ressources du MJL pour le financement des 
projets du PNDSJ 

   
23 800 23 800 23 800 23 800 95 200 95 200 

5.2.1.3 - Renforcement du genre dans le secteur 
de la justice 

0 0 0 0 47 100 15 875 0 62 975 62 975 

5.2.1.3.1 - Réaliser l'étude  sur l'état des lieux 
des principaux obstacles de l'accès à la justice 
aux femmes et aux filles victimes de violences 
basées sur le genre au Bénin et valider le rapport 

       
- - 

5.2.1.3.2 -Mettre en œuvre les recommandations 
de l'étude     

8 975 
  

8 975 8 975 

5.2.1.3.3 - Créer et rendre opérationnel les 
services d'assistance juridique dans les 
juridictions du Bénin 

    
- 

  
- - 
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SP 52 - Renforcement des capacités de 
programmation, de suivi/évaluation et de 
contrôle 

DETTES 2016 2017 2018 2019 2020 2021 
TOTAL PNDSJ 

2016-2021 
TOTAL CSDMT 

2018-2021 

5.2.1.3.4 - Former les professionnels de la justice 
sur les procédures opérationnelles standards 
pour la prévention et le traitement des violences 
basées sur le genre 

    
- 

  
- - 

5.2.1.3.5 - Renforcer les capacités des assistants  
techniques des agents des structures du MJL  en 
genre, la planification et la budgétisation  selon  
le genre  

    
20 125 

  
20 125 20 125 

5.2.1.3.6 - Renforcer les capacités des points 
focaux genre sur le leadership féminin et l'estime 
de soi 

     
15 875 

 
15 875 15 875 

5.2.1.3.7 - Faire des activités de visibilités  de la 
cellule genre au niveau des  prisons civiles et 
CSEA du Bénin 

    
18 000 

  
18 000 18 000 

5.2.2 - Renforcement des capacités de suivi, de 
supervision, et d'évaluation de la performance 
des services  et des réformes 

- 68 500 113 000 283 775 246 875 218 000 294 650 1 224 800 1 043 300 

5.2.2.1 - Renforcement de la production 
statistique au sein du MJL et de ses structures 
déconcentrées 

0 0 22 500 104 850 94 075 52 450 128 475 402 350 379 850 

5.2.2.1.1 - Assurer la collecte, la centralisation et 
le traitement des données    

12 750 12 750 12 750 12 750 51 000 51 000 

5.2.2.1.2 - Former les acteurs des structures au 
renseignement des Tableaux de Bord des 
Indicateurs (TBI) 

   
36 000 

  
36 000 72 000 72 000 

5.2.2.1.3 - Actualiser le cadre de mesure des 
performances du MJL   

11 000 
 

40 025 
 

40 025 91 050 80 050 

5.2.2.1.4 - Concevoir une nouvelle base de 
données en remplacement de l'ancienne (refonte 
du SIPAGeS) 

  
8 500 17 850 5 600 4 000 4 000 39 950 31 450 

5.2.2.1.5 - Actualiser les textes régissant le 
SIPAGeS pour le faire évoluer vers un véritable 
système d'informations 

   
2 550 

   
2 550 2 550 

5.2.2.1.6 - Organiser les sessions du Comité de 
Pilotage (SIPAGES)    

3 000 10 200 10 200 10 200 10 200 43 800 40 800 

5.2.2.1.7 - Organiser les séances annuelles de 
sensibilisation et d’échanges entre les 
producteurs et les utilisateurs des statistiques 
judiciaires 

   
25 500 25 500 25 500 25 500 102 000 102 000 

5.2.2.2 - Renforcement des capacités de suivi et 
d'évaluation au sein du MJL et de ses structures 
déconcentrées 

0 68 500 90 500 178 925 152 800 165 550 166 175 822 450 663 450 

5.2.2.2.1 - Organiser les revues trimestrielles et 
annuelles  (monitorings) de l'exécution du 
budget du MJL 

 
10 500 10 500 17 850 17 850 17 850 17 850 92 400 71 400 

5.2.2.2.2 - Elaborer un plan de suivi-évaluation 
pour le MJL    

13 375 
   

13 375 13 375 

5.2.2.2.3 - Evaluer la mise en œuvre du plan de 
suivi-évaluation du MJL       

13 375 13 375 13 375 

5.2.2.2.4 - Organiser les revues sectorielles et 
revues de la SCRP  

3 000 8 000 17 000 17 000 17 000 17 000 79 000 68 000 

5.2.2.2.5 - Sensibiliser les acteurs/responsables 
de structures sur la production des rapports 
d’activités 

   
12 750 

 
12 750 

 
25 500 25 500 

5.2.2.2.6 - Tenir régulièrement les sessions du 
comité de pilotage de la réforme budgétaire  

15 000 17 000 20 000 20 000 20 000 20 000 112 000 80 000 

5.2.2.2.7 - Assurer le fonctionnement du comité 
sectoriel de suivi des réformes   

- 10 200 10 200 10 200 10 200 40 800 40 800 

5.2.2.2.8 - Réaliser les missions trimestrielles de 
suivi de l'exécution du budget dans toutes les 
structures du MJL 

   
12 750 12 750 12 750 12 750 51 000 51 000 

5.2.2.2.9- Organiser des visites d'échanges et 
formations  thématiques des acteurs de la 
chaîne PPBS 

 
40 000 55 000 75 000 75 000 75 000 75 000 395 000 300 000 

5.2.3 - Les capacités de contrôle interne de la 
gestion des finances publiques sont améliorées 

- - 5 000 158 708 145 450 145 450 145 450 600 058 595 058 

5.2.3.1 - Organisation des missions de contrôle 
de la gestion financière 

0 0 0 122 908 109 650 109 650 109 650 451 858 451 858 

5.2.3.1.1 - Effectuer au moins quatre (04) 
missions de contrôle de la gestion financière par 
an au niveau des services financiers du MJL 

  
- 89 250 89 250 89 250 89 250 357 000 357 000 

5.2.3.1.2 - Mettre en place les outils performants 
de contrôle (manuel de procédures financières et    

13 258 
   

13 258 13 258 
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SP 52 - Renforcement des capacités de 
programmation, de suivi/évaluation et de 
contrôle 

DETTES 2016 2017 2018 2019 2020 2021 
TOTAL PNDSJ 

2016-2021 
TOTAL CSDMT 

2018-2021 

comptables et guides techniques de contrôle) 

5.2.3.1.3 - Organiser annuellement  au niveau 
du ressort de chaque cour d'appel un atelier de 
restitution des résultats des missions de contrôle  

  
- 20 400 20 400 20 400 20 400 81 600 81 600 

5.2.3.2 - Formation des acteurs impliqués dans 
le contrôle et la gestion financière 

0 0 5 000 35 800 35 800 35 800 35 800 148 200 143 200 

5.2.3.2.1 - Assurer la formation continue des 
inspecteurs sur le contrôle de la gestion 
financière 

  
5 000 25 000 25 000 25 000 25 000 105 000 100 000 

5.2.3.2.2 - Former les acteurs de la chaîne des 
dépenses sur la gestion financière   

- 10 800 10 800 10 800 10 800 43 200 43 200 

TOTAUX MJL - 99 500 184 600 643 033 630 675 579 875 619 800 2 757 483 2 473 383 

          
5.2.4 - RENFORCEMENT DES CAPACITES DE 
SUIVI, DE SUPERVISION ET D'EVALUATION 
EXTERNE 

152 500 10 000 10 000 65 000 74 150 74 150 94 250 480 050 307 550 

5.2.4.1 - Renforcement de la production 
statistique 

0 0 0 0 9 150 9 150 19 200 37 500 37 500 

5.2.4.1.1 - Elaborer un programme 
d'interventions de l'INSAE et en particulier les 
enquêtes sur le secteur de la Justice 

      
10 050 10 050 10 050 

5.2.4.1.2 - Mettre en place un programme de 
formation des personnels de la Justice     

9 150 9 150 9 150 27 450 27 450 

5.2.4.1.3 - Renforcer les capacités d'information 
et de communication notamment par la mise en 
service d'un site internet et de l'intranet de 
l'INAES, les moyens de production de 
publications et de documentation, etc. 

     
6 000 10 000 - - 

5.2.4.2 - Renforcement des capacités de suivi et 
de supervision du secteur 

152 500 10 000 10 000 65 000 65 000 65 000 75 050 442 550 270 050 

5.2.4.2.1 - Actualiser le cadre de mesure de 
performance du secteur 

40 000 
     

10 050 50 050 10 050 

5.2.4.2.2 - Mettre en place un mécanisme de 
dialogue de gestion  entre les responsables de 
programmes et les autres acteurs 

35 000 
      

35 000 - 

5.2.4.2.3 - Renforcer ou mettre en place un 
mécanisme de suivi évaluation du secteur 

10 000 
      

10 000 - 

5.2.4.2.4 - Mettre en place les outils de gestion 
de performance.        

- - 

5.2.4.2.5 - Assurer la production des différents 
rapports par le ST/PNDSJ 

20 000 
  

5 000 5 000 5 000 5 000 40 000 20 000 

5.2.4.2.6 - Assurer la formation/recyclage des 
acteurs de la chaîne PPBS, des responsables de 
programmes et des autres acteurs de la chaîne 
de dépense 

37 500 
  

50 000 50 000 50 000 50 000 237 500 200 000 

5.2.4.2.7 - Organiser les monitorings du secteur 
par le ST/PNDSJ 

10 000 10 000 10 000 10 000 10 000 10 000 10 000 70 000 40 000 

TOTAUX ASC 152 500 10 000 10 000 65 000 74 150 74 150 94 250 480 050 307 550 

          

TOTAUX SECTEUR SP 52 152 500 109 500 194 600 708 033 704 825 654 025 714 050 3 237 533 2 780 933 

 

 

SP 53 - Amélioration du traitement de l'information et 
du système informatique 

ARRIERES 
ETAT 

2016 2017 2018 2019 2020 2021 
CSDMT 

2016-2021 
CSDMT 

2018-2021 

5.3.1 - Renforcement des capacités de traitement et de 
diffusion des informations 

- - 15 707 837 780 809 230 789 660 768 880 3 221 257 3 205 550 

5.3.1.1 - Amélioration des capacités de diffusion de 
l'information 

0 0 0 8 550 40 000 40 430 31 650 120 630 120 630 

5.3.1.1.1 - Mettre en place une plateforme informatique 
(intranet) accessible à tous les acteurs du MJL (magistrats, 
greffiers, auxiliaires de justice, avocats, chancellerie) 

      
31 650 31 650 31 650 

5.3.1.1.2- Mettre en place un site web mettant en ligne les 
services du MJL    

8 550 
   

8 550 8 550 
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SP 53 - Amélioration du traitement de l'information et 
du système informatique 

ARRIERES 
ETAT 

2016 2017 2018 2019 2020 2021 
CSDMT 

2016-2021 
CSDMT 

2018-2021 

5.3.1.1.4 - Automatiser la délivrance de certains actes de greffe 
pour réduire le délai de leur obtention      

6 330 
 

6 330 6 330 

5.3.1.1.5 - Créer une base de données accessible en ligne sur les 
décisions de justice et la jurisprudence commentée     

40 000 34 100 
 

74 100 74 100 

5.3.1.2 - Amélioration des capacités de traitement de 
l'information 

0 0 0 690 830 630 830 610 830 598 830 2 531 320 2 531 320 

5.3.1.2.1 - Régulariser les licences Microsoft sur les postes 
clients    

95 000 95 000 95 000 95 000 380 000 380 000 

5.3.1.2.2 - Assurer le câblage informatique au niveau des 
structures du MJL    

214 030 214 030 214 030 214 030 856 120 856 120 

5.3.1.2.3 - Former les points focaux informatiques des 
juridictions pour administrer le système informatique    

12 000 
 

12 000 
 

24 000 24 000 

5.3.1.2.4 - Assurer les interconnections entre les juridictions, 
prisons , Centres de Sauvegarde de l'Enfance et de l'Adolescence 
et chancellerie 

   
80 000 32 000 

  
112 000 112 000 

5.3.1.2.5 - Doter toutes  les structures du MJL d’équipements 
informatiques (serveurs, équipements réseaux, ordinateurs, 
imprimantes etc…) 

   
50 000 50 000 50 000 50 000 200 000 200 000 

5.3.1.2.6 - Sécuriser  la disponibilité de l’énergie électrique 
(acquisition d'onduleurs et régulateurs)    

85 000 85 000 85 000 85 000 340 000 340 000 

5.3.1.2.7 - Garantir la disponibilité de l’énergie électrique ( 
groupe électrogène et panneaux solaires)    

154 800 154 800 154 800 154 800 619 200 619 200 

5.3.1.3 - Amélioration des capacités de production de 
l'information statistique 

0 0 15 707 138 400 138 400 138 400 138 400 569 307 553 600 

5.3.1.3.1 - Elaborer et valider les revues statistiques du 
MJL(annuaire, bulletins, chiffres clés)   

11 000 49 300 49 300 49 300 49 300 208 200 197 200 

5.3.1.3.2 - Assurer les publications statistiques à travers les 
annuaires, chiffres clés et bulletins   

4 707 3 750 3 750 3 750 3 750 19 707 15 000 

5.3.1.3.3 - Appuyer la mise en place des TBI au niveau de chaque 
structure du MJL    

10 200 10 200 10 200 10 200 40 800 40 800 

5.3.1.3.4 - Réaliser des enquêtes/ études pour le renseignement 
de certains indicateurs du cadre de mesure des performances du 
MJL 

   
18 800 18 800 18 800 18 800 75 200 75 200 

5.3.1.3.5 - Elaborer et mettre en œuvre un programme de 
formation des statisticiens de la DPP et des juridictions sur les 
logiciels de traitement et d'analyse des données statistiques 

   
56 350 56 350 56 350 56 350 225 400 225 400 

5.3.2 - Renforcement des capacités  des services du MJL dans 
le cadre de la mise en œuvre du processus d'informatisation 

- - 25 000 382 751 474 756 338 341 315 941 1 536 789 1 511 789 

5.3.2.1 -  Amélioration de la stratégie de développement et 
de mise en œuvre du processus d'informatisation du MJL 

0 0 0 153 225 113 100 113 100 124 200 503 625 503 625 

5.3.2.1.1 - Réaliser un audit informatique du MJL. 
   

11 550 
   

11 550 11 550 

5.3.2.1.2 - Actualiser le schéma Directeur Informatique du MJL 
   

28 575 
   

28 575 28 575 

5.3.2.1.3 - Elaborer et mettre en œuvre une stratégie de 
formation continue et de perfectionnement des personnels et 
utilisateurs de l'outil informatique 

   
108 000 108 000 108 000 108 000 432 000 432 000 

5.3.2.1.4 - Evaluer la mise en œuvre du schéma directeur 
      

11 100 11 100 11 100 

5.3.2.1.5 - Mettre en place le Comité de Gestion du Système 
d'Information    

5 100 5 100 5 100 5 100 20 400 20 400 

5.3.2.2 - Mise en œuvre du schéma directeur informatique 0 0 25 000 151 976 280 356 152 741 152 741 762 814 737 814 

5.3.2.2.1 - Informatiser la chaine pénale 
  

25 000 12 750 69 040 
  

106 790 81 790 
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SP 53 - Amélioration du traitement de l'information et 
du système informatique 

ARRIERES 
ETAT 

2016 2017 2018 2019 2020 2021 
CSDMT 

2016-2021 
CSDMT 

2018-2021 

5.3.2.2.2 - Dématérialiser le volet N°2 des actes d'état civil 
   

30 100 30 100 30 100 30 100 120 400 120 400 

5.3.2.2.3 - Informatiser le Casier Judiciaire 
   

21 750 47 516 47 516 47 516 164 298 164 298 

5.3.2.2.4 - Informatiser la chaîne civile 
   

12 250 
   

12 250 12 250 

5.3.2.2.5 - Informatiser le Registre de Commerce et du Crédit 
mobilier (RCCM)    

18 208 18 208 18 207 18 207 72 830 72 830 

5.3.2.2.6 - Informatiser la chaîne commerciale au niveau des 
juridictions de commerce     

46 650 
  

46 650 46 650 

5.3.2.2.6 - Réaliser l'identification biométrique des détenus 
   

56 918 56 918 56 918 56 918 227 672 227 672 

5.3.1.2.7 - Numériser le registre de naturalisation et de 
renonciation de la nationalité     

11 924 
  

11 924 11 924 

5.3.2.3 - Renforcement des capacités des services 
administratifs 

0 0 0 0 42 300 3 500 0 45 800 45 800 

5.3.2.3.1 - Renforcer la gestion informatisée des ressources 
humaines (selon point 5121)     

14 100 
  

14 100 14 100 

5.3.2.3.2 - Renforcer la gestion informatisée des ressources 
financières (selon point 5122)     

14 100 3 500 
 

17 600 17 600 

5.3.2.3.3 - Renforcer la gestion informatisée des ressources 
matérielles : comptabilité matière et patrimoniale (selon point 
5123) 

    
14 100 

  
14 100 14 100 

5.3.2.4 - Maintenance et amélioration du système 
d'information 

0 0 0 77 550 39 000 69 000 39 000 224 550 224 550 

5.3.2.4.1 -  Former le personnel de la DIP dans les domaines 
relevant de leurs attributions correspondantes    

12 000 
 

12 000 
 

24 000 24 000 

5.3.2.4.2 - Renforcer les capacités des informaticiens par des 
formations de courte durée sur les TIC    

39 000 39 000 39 000 39 000 156 000 156 000 

5.3.2.4.3 - Former les cadres de la DIP et de la DPP sur les 
nouveaux codes de procédure civile et pénale pour la mise à 
jour des applications métiers 

   
18 000 

 
18 000 

 
36 000 36 000 

5.3.2.4.4 - Concevoir et mettre en œuvre un programme de 
maintenance du système d'information et de gestion du MJL 
(politique de sécurité et de maintenance et sauvegarde des 
données) 

   
8 550 

   
8 550 8 550 

TOTAUX MJL - - 40 707 1 220 531 1 283 986 1 128 001 1 084 821 4 758 046 4 717 339 

          
5.3.3 - RENFORCER LES CAPACITES DES AUTRES STRUCTURES 
ADMINISTRATIVES  

0 0 0 0 0 0 0 0 0 

5.3.3.1 - Informatiser l'état civil au niveau de toutes les 
communes 

0 0 0 0 0 0 0 0 0 

5.3.3.1.1 - Doter les communes d'équipements informatiques 
dédiés à la production des documents d'état civil        

- - 

5.3.3.1.2 - Former les utilisateurs à l'utilisation de l'ouil 
informatique        

- - 

TOTAUX ASC 0 0 0 0 0 0 0 - - 

          

TOTAUX SP53 - - 40 707 1 220 531 1 283 986 1 128 001 1 084 821 4 758 046 4 717 339 
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IV-MECANISME DE MISE EN ŒUVRE DU PNDSJ 

L’efficacité et l’efficience dans la mise en œuvre du PNDSJ nécessitent que certains principes 

fondamentaux soient respectés dans l’exécution des actions. 

4-1 Principes directeurs de gestion et de mise en œuvre du PNDSJ 

Trois principes directeurs sont retenus pour servir de soubassement pour la gestion et la mise en 

œuvre efficace du Programme National de Développement du Secteur de la Justice (PNDSJ). 

4-1-1 L’approche participative  

Il s’agit ici d’appliquer à la mise en œuvre, la démarche participative et inclusive utilisée dans la 

phase de réflexion pour établir le diagnostic du secteur et formuler la politique ainsi que le 

PNDSJ. Le souci est la recherche constante du dialogue à travers des concertations périodiques 

entre les parties prenantes, chaque acteur du système devant jouer un rôle actif dans la mise en 

œuvre. En réalité, du rapprochement entre l’administration de la justice et les usagers et du 

dialogue permanent et transparent entre ses partenaires dépend l’adhésion des populations au 

PNDSJ. 

4-1-2 L’approche de la gestion axée sur les résultats  

L’utilisation de cette approche dans la gestion et la mise en œuvre du PNDSJ est cohérente avec 

les dispositions de la nouvelle loi organique relative aux lois des finances (LOLF). Cette 

démarche, utilisée pour la planification et la mise en œuvre du programme, doit permettre 

d’organiser l’exécution des divers sous-programmes de façon à atteindre des résultats concrets, 

et mesurables par des indicateurs préalablement définis. Il s’agit dans le cadre du PNDSJ de 

promouvoir les activités présentant les meilleurs ratios coût-efficacité.  

 

4-1-3 La recherche constante de la performance : 

Les acteurs doivent s’assurer de l’efficacité et de l’efficience de l’utilisation des ressources du 

PNDSJ. Dans ce cadre, les objectifs, les résultats attendus et les indicateurs de performance 

doivent être régulièrement évalués. 

 

4-2 Cadre institutionnel de mise en œuvre et de suivi-évaluation du PNDSJ 

Le dispositif d’exécution et de suivi de la mise en œuvre du Programme National de 

Développement du Secteur de la Justice (PNDSJ) comprend deux fonctions essentielles, la 

mise en œuvre et le suivi-évaluation. Pour assurer ces deux fonctions, il est prévu un Comité de 

Pilotage et de Gestion (CPG) et un Comité Sectoriel de Suivi-Evaluation (CSSE). 

4-2-1 Mise en œuvre 

Le Comité d’Orientation et de Pilotage (COP) est présidé par le Ministre de la Justice et de la 

Législation. Il a la responsabilité exécutive de la coordination interne du PNDSJ. Il est l’organe 

par excellence chargé du suivi de la mise en œuvre des activités. Il est composé de :  

 Président : Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et de la Législation  

 Vice-président : Secrétaire Général de la Cour Suprême ; 

 Secrétaire : Secrétaire Général du Ministère de la Justice et de la Législation ; 
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 Rapporteur : Directeur de la Programmation et de la Prospective du Ministère de la 

Justice et de la Législation; 

 Membres :  

o le Secrétaire Général du Conseil Supérieur de la Magistrature (CSM) ;  

o le Directeur des Services  Législatifs de l’Assemblée Nationale ; 

o un représentant du Ministère en charge du Développement ; 

o un représentant du Ministère en charge des Finances ; 

o un représentant du Ministère en charge de l’Intérieur ; 

o Un représentant du Ministère en charge des affaires sociales ; 

o le chef de file des Partenaires Techniques et Financiers du secteur de la justice. 

Le COP dispose d’un Secrétariat Technique présidé par le Directeur de la Programmation et de 

la Prospective du MJL et assisté d’un Secrétaire Technique.  

Le Secrétariat technique est assuré par le MJL à travers les services techniques de la DPP, de la 

DAF et de  la DIP suivant leur domaine d’intervention respectif. 

Le secrétariat technique est responsable de l’élaboration et de la mise en œuvre des plans de 

travail annuels de chaque sous-programme et veille à leur cohérence avec la politique 

sectorielle. Il organise la consolidation du Cadre Sectoriel de Dépenses à Moyen Terme 

(CSDMT) et s’occupe de la production du rapport annuel consolidé de la mise en œuvre des 

sous-programmes. Il rend compte au Comité de Pilotage et entretient des relations 

fonctionnelles avec le Comité Sectoriel de Suivi-Evaluation. 

4-2-2 Suivi-évaluation 

Le Comité Sectoriel de Suivi-Evaluation(CSSE) est chargé de : 

- l’opérationnalisation du cadre de mesure des performances du PNDSJ retenu ; 

- la collecte et du traitement d’informations relatives aux différents sous-programmes ; 

- la production des rapports périodiques de suivi ; et 

- la mise en œuvre des actions correctrices nécessaires. 

 

Le suivi-évaluation de la mise en œuvre du PNDSJ doit se faire à tous les niveaux au travers des 

indicateurs pertinents retenus. Le dispositif à mettre en place doit être ascendant et faciliter une 

remontée rapide de l’information. Dans ce cadre, le SIPAGeS sera renforcé pour évoluer vers 

un véritable Système d’Informations et de Gestion des Statistiques Judiciaires (SIGSJ) qui : 

- va améliorer la fiabilité et la rapidité des données ; et 

- favoriser une retro information très large permettant d’utiliser lesdites données dans le 

processus d’élaboration des plans de travail, leur budgétisation et leur évaluation. 

Le système d’information alimentera à son tour le dispositif de la carte judiciaire qui guidera les 

décisions relatives (i) au développement des infrastructures, (ii) à une meilleure allocation des 
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ressources de fonctionnement et d’investissement, (iii) à la mise en œuvre d’activités ciblées 

sur les besoins réels, (iv) à la qualité de la dépense. 

Le Comité Sectoriel  de Suivi-Evaluation est un groupe pluridisciplinaire. Il est sous la 

supervision du Directeur de la Programmation et de la Prospective  du MJL et composé comme 

suit : 

• Rapporteur : Secrétaire Technique 

• Membres : 

• Point focal (Cour Suprême, Assemblée Nationale, Cour Constitutionnelle, 

Conseil Supérieur de la Magistrature, Barreau, Chambre des Notaires, Chambre 

Nationale des Huissiers de Justice, ANLC, Unité Technique d’Appui au FED 

etc.) 

• Chefs de la Cellule de Suivi-Evaluation des Projets et Programmes des 

Ministères chargés de : (i) l’Intérieur, (ii) la Santé, (iii) des Affaires sociales, iv) 

Justice. 

• Point focal de chaque PTF (France, UE, PNUD, Banque Mondiale, USA, 

Unicef,  CTB, UNFPA, etc.) 

• Point focal des OSC (PRSF, Plan-Bénin, AFJ, ReSPESD) 

Les schémas du circuit d’informations du mécanisme de mise en œuvre du PNDSJ sont 

indiqués ci-après :     
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Le fonctionnement des différents organes ainsi que les divers produits attendus de leurs travaux sont 

prévus ainsi qu’il suit : 
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CONCLUSION 

En inscrivant au cœur des priorités du développement du Bénin, la promotion des droits 

humains et le renforcement des capacités juridiques des pauvres, comme l’un des six 

domaines d’intervention prioritaires retenus dans le SCRP 2011-2015, le Gouvernement a 

pleinement perçu l’enjeu majeur que représente la promotion d’une justice de qualité pour les 

performances des systèmes politiques, économiques et sociaux du pays.  

Il est donc permis d’espérer que cette première programmation opérationnelle 2016-2021 de du 

Programme National du développement du secteur de la justice révisé dont le Bénin vient de se 

doter, reçoive un engagement ferme en terme de mobilisation des ressources et d’énergie pour 

sa mise en œuvre, aussi bien de la part de l’Etat que des Partenaires Techniques et Financiers.  

La nécessité d’une telle mobilisation ne fait aucun doute si l’on sait combien les faibles 

performances des institutions du secteur de la justice, hypothèquent aujourd’hui, les efforts 

consentis pour l’émergence du pays.  

La part qui revient aux acteurs chargés de la mise en œuvre du PNDSJ n’est pas moins grande 

car, bien des pratiques, perceptions et attitudes quotidiennes nuisibles aux performances  

doivent changer dans la gestion administrative, pour faire place aux outils de gestion axée sur 

les résultats et aux principes sacro saints de respect des biens publics, qui seuls constituent 

ailleurs, les véritables leviers du réel et effectif changement structurel, qui conduit à 

l’émergence dont rêve le Bénin.  

Enfin, déterminantes sont la part et la responsabilité de chacun et de tous les acteurs du secteur 

pour que « la justice béninoise en 2025, devienne un service public de qualité, efficace, 

performant, plus crédible et accessible aux justiciables et contribuant à la paix sociale et au 

rayonnement économique du Bénin ». 

Le PNDSJ 2016-2021, certes, constitue, certes, une bonne base de réflexion sur les stratégies à 

mettre en œuvre au cours de ces prochaines années. Pour autant, il apparaît, à la lecture du 

CDMT, que les objectifs de mobilisation des ressources pour mener un tel programme sont 

ambitieux. La crédibilité d’un tel document ne pourra être assurée que dans la mesure où les 

activités programmées sont ‘gérables’ durant la période de mise en œuvre et où le plan de 

financement lui-même est garanti. Sur le plan stratégique, il conviendra de veiller sur les 

priorités qui seront la base de de toute planification des activités dans le secteur. Sur le plan de 

la gouvernance, la volonté politique devra être vivement observé pour accompagner le  Cadre 

de Concertation et de Coordination afin d’impliquer tous les acteurs du secteur de la Justice au 

risque d’annuler les efforts de planification exercés. 
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Annexe 1 : Délimitation et description du secteur de la Justice 

 

Le secteur de la Justice au Bénin est délimité, ainsi que suit par :  
 

Pouvoir législatif  

 L’Assemblée Nationale  
 

Pouvoir exécutif  

 Président de la République Journal Officiel 

 Secrétariat Général du Gouvernement 

 Conseil des ministres 

 Ministère de la justice, de la législation et des droits de l’homme (y compris les 

commissions sous-tutelle) Ministère de l’intérieur 

 Ministère de la défense nationale (gendarmerie) 

 Ministères économie et finances,  

 Ministère de la réforme administrative et institutionnelle,  

 Ministère du développement et de la prospective 

 Ministère de la famille 

 Ministère du travail et de la fonction publique 

 Ministère des Affaires Etrangères 

 Ministère de la Santé 

 Ministère chargé des relations avec les institutions 
 

Pouvoir judiciaire  

 Cour suprême  

 Cours d'Appel et tribunaux de 1ère Instance 

 Tribunaux de conciliation 

 Haute Cour de justice 
 

Institutions de la République 

 Cour constitutionnelle 

 Conseil économique et social 

 Haute autorité de l’audiovisuel et de la communication  

 Médiateur de la République 
 

Institutions étatiques indépendantes 

Autorité nationale de lutte contre la corruption 
 

Institutions régionales 

Cour Commune de Justice et d'Arbitrage (CCJA) 

Conseil des ministres de l’OHADA,  

Cour de justice de l’UEMOA 

Cour de justice de la CEDEAO 
 

Auxiliaires de justice  

 Ordre des avocats 

 Chambre nationale des notaires 

 Chambre nationale des huissiers 

 Chambre des Commissaires-priseurs 
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Établissements de formation et centres de recherche: 

 ENAM 

 ERSUMA 

 Faculté de Droit  

 CREDIJ 

 CDIJ 
 

Acteurs non étatiques 

- ONG actives dans le domaine de la justice, des droits humains et de la gouvernance 

- Patronat 

- Syndicat maison (UNAMAB, SYNTRAJAB, SYNAGOJUB) 

- Conseil des investisseurs privés du Bénin (CIPB) 

- Chambre de commerce  

- CAMEC 

- Chefferie traditionnelle (Conseil des souverains et dignitaires – cf projet de loi de décembre 

2012) 
 

Partenaires techniques et financiers 

 Union Européenne 

 Coopération Française 

 UNICEF 

 Coopération Technique Belge 

 UNFPA 

 PNUD 

 Coopération Allemande  
 


